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ORIGINE, 

DROITS ET PRÉROGATIVES 

DES 

PRINCIPAUX EMPLOIS 

QUI RELEVENT 

DE LA COURONNE DE FRANCE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Définition & idée générale de l’office. 

L e s recherches differentes que je me propofe 
de faire fur l’origine de plufieurs établiflements 
François., au régime defquels il a été conftitué 
divers officiers , m’engagent à confidérer préala- 
blement la nature & la qualité de l’office. C’eft 
une matière auffi vafte qu’abondante , & dont 
la difcuffion pourrait mener fort loin : mais 
n’ayant befoin , pour mon fujet , que d’en avoir 
une idée générale , je ne ferai pas obligé de 
m’écarter de la brièveté que je me fuis prefcrite. 
Tome X. A 
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Les auteurs 8t les jurifconfultes , qui ont traité 
des offices , fe font donné beaucoup de peine 
pour en trouver une définition juite St farisfai- 
fanre. Ariîlotc St Cujas y ont échoué ; Callillrate 
St Bodin ont mieux réuffi , St Loifeau qui a 
écrit après eux , définit l’office une dignité avec 
fonction publique dans l’état. 

La fonction publique eft la marque St le 
caractère dominant de l’office , lequel eit , en foi , 
une des parties principales St néceffaires de la 
république -, parce qu’il ne peut y avoir de répu- 
blique fans officiers. 

Les affaires publiques , en temps de paix ou 
de guerre , ne pouvant être exercées ni gouver- 
nées par une perfonne feule , il a fallu établir 
différents officiers pour l’aider -, les uns pour 
examiner les démêlés des citoyens , les autres 
pour conduire les foldats $ ceux ci pour lever les 
revenus de l’état , ceux-là pour les adminiftrer j 
St le fouverain , qui leur a confié ces emplois , 
a droit de les contraindre à s’en bien acquitter , 
St à rendre un compte exaét de leur adminiltra- 
îion. 

Ceux qui exercent quelques emplois au nom 
St fous l’autorité du fouverain , font engagés avec 
lui d’une façon plus étroite St plus particulière 
que les limples citoyens. On comprend dans 
là première claffe les miniftres publics , les chefs 
de la juftice , ceux de la finance ; St la fécondé 
renferme les confeillers , les fecretaires du roi , 
les receveurs des deniers publics, Stc. St les 
uns St les autres reçoivent encore des fubdlvi- 
lions , à proportion de l’importance de leur état 
St des fon&ions qui y font attachées. 
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L'office étant une qualité permanente St in- 
hérente à la perfonne , on le nomme quelquefois 
état; mais improprement : car l’état comprend 
également l’office formé , la corn million , le 
grade militaire , Stc. Il eft encore appellé hon- 
neur St dignité , parce qu’il répand J’un St l’autre 
fur celui qui le polTede St qui l’exerce avec probité. 

Les offices font de droit public St de droit 
politique, St généralement on les comprend fous 
trois clalfes , le gouvernement , la juflice St la 
finance. Pour qu’une charge publique ait le titre 
d’office , il faut qu’il y ait édit ou loi exprelfe , 
autrement ce n’ell point un office. 

Par édit ou loi , les jurifconfultes entendent 
feulement la volonté du légiflateur , St non les 
regiftres , les écritures , le fceau St les autres 
marques extérieures , qui ne font que pour con- 
ferver la mémoire de l’édit ou de la loi. Celles 
de Lacédémone ne furent ni écrites ni gravées , 
St jamais il n’y en eut de plus inviolablement 
obfervées. 

Le fouverain étant la fource de l’autorité , de 
la puilfance , des honneurs 8t des dignités , c’eft 
à lui feul qu’il appartient de créer des offices , St 
de conférer le pouvoir de les exercer. On voit 
auffi qu’à Rome , Valérius Publicola avoit fait 
paffier en loi , que quiconque s’immifeeroit à 
l’exercice d’un office , fans conceffion du peuple , 
feroit puni de mort , comme coupable du crime 
de lefe-majefté. 

Quoique la paiffance St les fondions de l’offi- 
cier fuient toujours limitées par ledit ou par 
la loi qui a érigé fon office ; cependant l’édit 
St la loi , n’ayant pu tout prévoir, laiffient beau- 
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coup de chofes à la religion ôc à la difcrétion de 
l’officier, qu’il peut étendre ou reltreindre, fuivant 
l’éminence ou la médiocrité de Ion office ; mais 
il ne le doit point faire que ce ne foit pour le bien 
public fans dommage public ni particulier. 

L’exercice des fondions de l’office eft propre 
à l’office , ÔC non à l’officier } c’eft ce que les 
jurifconfultes , en parlant des offices de magiftra- 
ture ou de judicature , appellent legis aclio , ÔC 
que l’on peut appliquer à tous offices , fans en- 
' trer dans l’examen de la différence de leurs 
fonctions : la lignification de legis aclio , pouvant 
être prife génériquement pour les fonctions qui 
appartiennent à tout officier , félon la nature de 
fon office. 

Le titulaire des offices de judicature doit 
exercer en perfonne } les gàges font les fruits 
naturels de l’office , 8t les épices , vacations , hono- 
raires ÔC falaires , lorfqu’il y en a , font les in- 
dufiriaux , ôc appartiennent à celui qui exerce 
a&uffiement , comme la récompenfe de fon 
- labeur. Mais en finance comptable , il eft permis 
au titulaire de commettre , fuivant l’ordonnance 
de 1550 $ 5 c les profits ordinaires , droits ÔC 
taxations lui appartiennent jure dominii , en 
indemnifant, d’une maniéré convenable, celui qui 
a fait l’exercice , ainli que le dit Loifeau , traité 
des offices , gag. 54. 

Quelques perfonnes ont prétendu que le 
commis n’étant pas officier , ne pouvoit décerner 
contrainte , ni faire d’autres aôes de celte nature : 
mais l’ufage l’a emporté en faveur de la fureté 
des deniers royaux , ôc de la diligence à apporter 
dans les recouvrements. 
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Au moyen de la provinon du prince , le pourvu 
peut difpofer de l’office , le réligner St en recevoir 
les gages. La réception lui conféré la puifiance 
publique , l’ordre , le carattere , le rang , les pri- 
vilèges , les immunités 8t les honneurs. 

Les offices de juftice obtiennent l’exercice par 
l’inftallation , mais à ceux des finances l’exercice 
fait l’infiallation. 

Quoique le fouverain approprie , par fon 
oftroi , l’office à l’officier, cependant le prince 
en conferve toujours le fonds , la provifion 8t la 
collation ; en forte que l’office prend la nature 
d'une chofe empruntée, qui ne peut malgré cela 
retourner au feigneur foncier que dans trois cas ; 
favoir, par mort, au défaut du paiement da 
paulette , par réfignation abfolue de l’ancien 
pourvu , St par forfaiture, 

La puifiance de l’officier ne finit point par 
la mort du prince , quoiqu’elle demeure comme 
fufpendue , jufqu’à ce que le nouveau ait donné 
fes lettres de confirmation pour continuer 
l’office. 

Le droit naturel veut que l’officier fubalterno 
foit fournis à l’officier fupérieur } St il peut y 
être contraint par le droit civil , dans tous les 
cas qui concernent le miniftere de l’office fupé- 
rieur , pourvu néanmoins que celui qui l’exerce 
n’excede pas les bornes de fon pouvoir. 

L’officier, pendant qu’il eft dans les fonâriona 
de fon office , eft inviolable St facré , parce qu’il 
repréfente la perfonne du roi ÔC l’outrage qu’on 
lui fait en l’a&e de fon office , eft une branche 
du crime de lefemajefté. 

Le prince demeurant toujours , comme je viens 

A l 
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de l’obferver , maître St collatcur de l'office , 
St ne tranfmettant , pour ainfi dire, à l’officier, 
que le droit &. l’autorité qui lui font nécelîaires 
pour l’exercice des fondions de l’office , il s’en- 
fuit que le fouverain doit être le prote&eur Sc 
le défenfeur de ces droits , de cette autorité SC 
de la perfonne de l'officier , 8t que , par équité , 
par droit, par politique , il doit venger le mépris 
que l’on pourroit en faire. 

Le fife eff toujours préféré fur les offices comp- 
tables pour fureté du maniement , parce qu’ils 
fervent de gage St de fpéciale aiïurance des de- 
niers du roi. lllorum qui pubLica feu fifcalia 
debent , omnia bona funt obligata. Ce privilège 
fe communique auffi à ceux qui font affîgnés fur 
ces mêmes offices à caufe de leur maniement , 
foit parce qu’ils fuccedent au droit du roi, foit 
parce que n’étant point payés par l’officier qu’il 
a commis , le roi demeure toujours leur débiteur. 

Le fife des empereurs Romains étoit compofé 
des biens des criminels , des fucceffions cadu- 
ques , de celles qui étoient laiffécs à des per- 
fonnes indignes, des tré fors trouvés , des deniers 
provenant de la vente des chofes litigieufes , 
des jieines ffipulées par les contrats au profit du 
prince , des amendes St autres chofes fembla- 
bles décrites au long en la loi première , §. de 
jure fifei : mais en France, comme je l’ai déjà 
dit , ce que l’on appelle aujourd’hui fife , com- 
prend tout ce qui eff dû au roi, fous quelque 
nom St titre que ce foit. Les privilèges du fife 
François, que les jurifconfultes appellent exceptio- 
nes régies , font içs mêmes que ceux qui étoienr 
attribués au fife Romain. 
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Le principal confifte en la préférence qu’il a 
fur tous les biens de ceux qui contra&ent avec le 
roi , & qui lui font obligés du jour de fa date , 
quoique cela ne foit point déclaré dans le con- 
trat, d’où l’on a tiré cette maxime ,fifcus fcmper 
hibct jus pignoris. Le plus grand avantage de 
cette préférence eft que le roi paife avant tous 
les créanciers chirographaires , qui feroient en 
date avant lui : mais il n’a pas cette prérogative 
fur les créanciers hypothécaires qui font plus 
anciens en date , parce que la règle commune 
veut que celui qui in pignore prior cjî tcmporc , 
fit jure potior. 

Le privilège d’hypotheque tacite dont jouit le 
fife , fe peut céder à celui qui a payé , de fes 
deniers , le roi pour l’acquit d’un autre } car quoi- 
que par l’ancienne jurifprudence , il fût nécellaire 
d’avoir ceffion exprefle , cependant depuis , pour 
faciliter les affaires du prince , l’on a ordonné 
que la ceffion tacite feroit fuffifante , Sc que celui 
qui auroit payé le fife , pourroit pourfuivre fon 
rembourfement , par les mêmes contraintes que 
le fife } je croirois néanmoins plus fur de fe fairç 
lubroger aux droits du fouverain. 
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CHAPITRE II. 



Origine du droit de confirmation , à caufe du 
joyeux avènement à la couronne de France. /• 

Les offices n’ayant été autrefois que de fimples 
commiffions , révocables à volonté , les rois 
étoient dans l’ufage d’en difpofer, lorfqu’ils par- 
venoient au trône , ne croyant pas être dans 
l’obligation de maintenir , à cet égard , l’ouvrage 
de leurs prédéceffeurs. 

C’étoit une récompenfe pour ceux qui les 
avoient fervis , St un lien qui leur attachoit ceux 
qu’ils vouloient acquérir \ de forte que , lorfque 
la fouveraineté changeoit de mains , on voyoit 
un concours St un empreffemcnt général pour 
avoir part aux grâces Sc aux faveurs du nouveau 
roi. 

On peut rapporter , à la confirmation des 
offices , ce que les Romains appelloient aurum 
coronarium , ainfi nommé, parce que les villes 
St les communautés , pour être confirmées dans 
leurs privilèges , offroient leur préfent aux nou- 
veaux empereurs , fous la forme d’une couronne 
d’or. 

On prétend que , par la coutume générale 
de tous les états policés , les offices St privilèges 
concédés par un fouverain , doivent être con- 
firmés par fon fucccffeur. Il y a même des jurif- 
çonfulces rigoriftes qui pouffent la chofe plus loin, 

§t quiprécendent que la puiffancc eft tellement inhé- 
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DES EMPLOIS EN FRANCE.' 9 
rente à la perfonne de celui qui conféré le don , 
le privilège ou l’office , que la mort détruit fon 
ouvrage , de même que le pouvoir du procureur 
finit par la mort du conftituant , ÔC que la celfa- 
tion de la caufe fait cefier l’effet. 

Les Gantois , après la mort de Charles , duc 
s de Bourgogne , & comte de Flandre , prirent 
cette jurifprudence fi fort à la lettre , qu’ils firent 
mourir trente-fix hommes de loix , parce qu’ils 
avoient condamné 8t fait exécuter- à mort un 
homme, avant que d’avoir obtenu la confi;mation 
de leurs offices. 

Le parlement de Touloufe , après la mort de 
Charles VII , ordonna , par un arrêt que rap- 
porte Pafquier, qu’il ne ferait point tenu d’au- 
dience, ni donné d’arrêts, jufqu’à ce qu’on eût 
reçu des lettres du nouveau roi : mais c’étoit 
une faute très - confidérable de faire cefier la 
juftice , dans le temps où il étoit le plus nécelfaire 
de la tenir en vigueur. 

Quand Augufie fut parvenu à l’empire , il fit 
de grands dons en fonds Sc en eifets mobiliers 
à ceux qui l’avoient fervi : mais Tibere n’y eut 
aucun égard , Sc fon exemple fut fuivi par les 
empereurs qui lui fuccéderent, à l’exception de 
Tite , qui refpc&a les libéralités de fes prédé- 
cefleurs, &. qui ne permit pas même qu’on lui en 
demandât la confirmation. 

Marculphe apprend qu’en France , fous les rois 
de la première race, ceux qui avoient reçu d’eux 
quelque don , le faifoient confirmer par le roi 
fuccefieur. Tel futauffi l’ufage confiant des monar- 
ques de la fécondé race. 

Cette confirmation ne paraît plus nécelfaire 
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depuis l’ordonnance de Louis XI, en 1467 ^ auilt 
entre les trois genres de vacations doffices qui 
y font fpécifiés , celui de la mutation de roi n'y 
eft point compris ; au contraire cette ordonnance 
étoit faite pour l’exclure. Cependant jufqu a cette 
époque , les officiers étoient deftituables à vo- 
lonté ; ils n’éroient qu’en com million , avec la 
claufe que ce n’étoit que pour en jouir autant 
qu’iL plairoit au roi , de même que les feigneurs 
haut-jufticiers de ce royaume le pratiquent encore 
aujourd’hui. Ces officiers , pour s’affiirer de leurs 
emplois, en demandoient la confirmation au nou- 
veau roi ; Si comme le fifc , au rapport de 
Loifeau , n’abandonne pas volontiers un droit 
dont il a joui , on a eftimé que comme on tiroit 
de l’argent des provilîons , on pouvoir bien auffi 
en tirer de la confirmation , qui s’eft étendue , 
non-feulement fur les offices , mais encore fur 
tous les dons , concertions , grâces , immunités , 
privilèges , honneurs , qui pouvoient avoir été 
donnés foit aux villes , communautés , colleges 
Si. compagnies , fuit aux particuliers. 

Cette coutume paroît avoir commencé à s’ob- 
ferver confiamment depuis Charles V , roi de 
France. Ce fut lui, félon Pafquier, qui le premier 
confirma les gens tenant le parlement , les en- 
quêtes , les comptes, St les tréforiers-généraux 
par fes lettres du 17 avril 1364. 

Quoique les offices aient été rendus perpétuels 
par l’ordonnance de 1467, citée ci-devant, que 
depuis on ne les ait acquis que moyennant finan- 
ce , Si. que par conféquent la confirmation foit 
devenue abfolument inutile , cependant les rois 
ont toujours continué à en donner leurs lettres. 
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Si-tôt que Louis XII fut parvenu à la couronne, 
il envoya fes lettres de confirmation aux officiers 
du parlement, fuivant l’ancienne forme, lefqucls 
protellerent que cela ne pourroit leur nuire ni 
préjqdicicr. Il confirma de même tous les autres 
employés dans l’état , mais fans en lever aucun 
droit j ce prince en ayant fait rcmife à ces peu- 
ples , à la perfuafion du cardinal d’Amboife. 

François I délivra pareillement les fiennes , 
mais le détail de ce qui fe palla à cette occalion 
n’eft pas bien connu , 8c Loifeau avoue n’en être 
pas bien inffruit. 

Quant à Henri II il eft certain qu’il contraignit 
tous les officiers de judicature 8t de finance , à 
prendre des lettres de confirmation, moyennant 
finance , fauf les cours fouveraines qui furent 
nommément exceptées, afin qu’elles ne s’oppo- 
fafTent pas au recouvrement de cette impefition , 
qui caufa beaucoup de murmure. 

Ce prince , pour faire païïer cet établiffement 
avec moins de contradiâions qu’il n’en avoit éprou- 
vé , fit arrêter , par les états d’Orléans , qu’aux 
nouveaux avènements des rois , tous les officiers 
feroient tenus de prendre des lettres de confir- 
mation de leurs offices , &. tous les privilégiés de 
leurs privilèges -, ce qui s’eft toujours pratiqué 
depuis fans oppofition. 

On ne peut fe. difpenfer de regarder ce droit 
comme jufte , parce que le roi a pu impofer une 
charge à des officiers qui lui appartenoient , ÔC 
les vendre enfuite à cette condition. 

Quoique ce droit embraiïe une multitude d’ob- 
jets , qui fembleroient devoir produire des fom- 
pnes confidérables , cependant la perception en 
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eft toujours dure, longue, laborieufe & peu utile . 4 
Celui qui fut levé à caufe du joyeux avènement 
de Louis XIV , dont le recouvrement dura vingt- 
huit ans , produifit peu & celui de Louis XV n’a 
pas non plus été d’une grande reffource malgré 
la facilité qu’on avoit accordée de payer en pa- 
piers. 

Outre le droit de confirmation , les rois de 
France font encore dans l’ufage de créer de nou- 
velles maîtrifes d’arts & métiers , à leur avène- 
ment à la couronne , ou à leur joyeufe entrée 
dans quelque ville , & ils communiquent même 
quelquefois cette puilïance aux reines , aux fils de 
France , aux princes de leur fang , & même à 
quelques feigneurs François ou étrangers , ainfï 
qu’on peut le remarquer par plufieurs lettres pa- 
tentes inférées à cet effet dans les regiflres du 
parlement. Ce recouvrement eft ordinairement 
joint à celui du joyeux avènement : mais comme 
cette partie n’a aucun rapport avec la matière que 
j’ai intention de traiter, je n’en donnerai pas un, 
plus grand détail 
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CHAPITRE IÎI. 

Des gages intermédiaires. 

I-/ES gages attribués par les rois de France aux 
divers offices qu’ils ont créés , ayant été attachés 
à la perfonne des pourvus , on a conclu qu’ils 
appartenoient au fifc après le décès des titulai- 
res , jufqu’au moment où un autre fe trouveroit 
revêtu de l’office. Les Romains en ufoient ainfi : 
vid. lib. I . de annon. & trib. j ÔC ce font ces fortes 
de deniers vacants qui font appfellés gages inter- 
médiaires. f 

On avoit anciennement pour principe que les 
gages de toutes fortes d’offices ne couroient que 
du jour de la réception ou de l’exercice aftuel- 
lement commencé, parce que, difoit-on, bene- 
ficium datur propter officium ; fans faire attention 
au changement qu’a dû produire par la fuite, dans 
Cette ancienne jurifprudence , la vénalité des offi- 
ces. Les membres de la chambre des comptes, 
religieux obfervateurs de l’antiquité , n’admettent ' 
point purement 8t limplement le paiement des 
gages tombés en intermédiat , & ils obligent les 
officiers à fe pourvoir auprès du roi pour être 
rétablis. 

Louis XIV créa au mois de décembre 17x2, 
dans chaque bureau des finances, un tréforier de 
France , confervateur des gages intermédiaires , 
auquel il abandonna pour honoraires la totalité 
defdits gages intermédiaires , à l’exception de ce 
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qui en avoit été ci-devant attribué aux conferva- 
teurs des offices & aux receveurs des domaines 
& bois fur les parties employées dans leurs états. 

Ils furent fiipprimés par édit du mois d’août 
1716, ôc depuis ce temps le recouvrement de 
cette partie a été régi pour le compte du roi juf- 
qu au mois d’oéfobre de l’année 1726, qu’on l’a 
comprife dans le bail des fermes unies y & en 
conféquence il a été ordonné , par la déclaration 
du 22 décembre de cette même année, que le 
paiement des gages intermédiaires , à caufe des 
offices vacants de juftice , police , finance , maré- 
chauflee , & tous autres fans exception , feroit 
fait fur les quittances du fermier , fans que lef- 
dits gages puilfent être payés à d’autres , ni retran- 
chés des états du roi. 

Il eft cependant bon d’obferver que ces gages 
intermédiaires ne font acquis au fermier , que 
quand les réfignataires des officiers décédés , ou 
ceux qui font nommés par leurs veuves, héritiers 
ou ayant-caufes , n’obtiennent point de provilions, 
& ne fe font point recevoir dans les fix mois du 
décès du pourvu , inclufivement , le roi ayant 
réfervé ces fix mois par édit du mois de décem- 
bre 1702 , pour en difpofer en faveur des veuves 
8c héritiers , auxquels le prince a coutume de les 
accorder. 
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CHAPITRE IV. 

Établijfement de la chambre des comptes. 



IL/orsque les rois de France ne jouiflbient que 
de leur domaine , il n’étoit pas néceffaire d’un 
grand nombre d’officiers , pour en régler la recette 
St la dépenfe 3 c’eft pourquoi l’on voit fi peu de 
veftiges certains de cette jurifdi&ion avant l’éta- 
bîilTcment des impofirions , c’eft-à-dire , avant le 
treizième fiecle. 

Sous les première St fécondé races des rois, SC 
même bien avant fous la troifieme , leur confeil , 
fous le nom de parlement, jugeoit les différends 
des parties , 8t connoiffoit des revenus du roi ; 
mais ces deux objets furent divifés , lorfque le 
parlement fut rendu fédentaire. La partie qui 
demeura chargée de l’exercice de la juftice , retint 
le nom de parlement , St celle qui fut chargée 
de l’ordre des finances, prit celui de chambre des 
comptes 3 ce qui , fuivant Pafquier , arriva vers 
l’an 1300. 

L’on ne commença en effet à entendre parler 
de gens des comptes que dans une ordonnance 
de Louis IX de l’an 1161 3 mais il parte pour 
confiant que l’an 1319 , Philippe le Long créa 
plufieurs chambres des comptes dans le royaume 3 
qu’il rendit celle de Paris fédentaire , 8t qu’il y 
établit un premier préfident avec d’autres officiers , 
qui ont été enfuite augmentés par les rois fuccef- 
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feurs , 8c notamment par Louis XII , François I 

Sc Henri II. 

Les rois faifoient un fi grand cas de ce tri- 
bunal , que Philippe de Valois lui abandonna 
l’exercice d’une grande partie des droits de la 
royauté pendant fon abfence , lui ayant permis , 
par fes lettres du 13 mars 1339, d’accorder des 
grâces 8c des privilèges perpétuels 8c à temps 3 
des lettres de rappel 8c de banniffement $ le pou- 
voir d’ennoblir , de légitimer , de renouveller les 
privilèges furannés , 8cc. 

Le parlement de Metz ayant été établi par 
l’édit de janvier 1633 , le roi , après la paix des 
Pirénées 8c le traité conclu à Vincehnes avec le 
duc de Lorraine , en 1661 , jugea à propos de 
donner une nouvelle forme à ce parlement, 8c 
d’y établir , à l’inftar des autres parlements du 
royaume, une grande chambre, des chambres 
d’enquêtes 8c de requêtes , pour ne faire à l’avenir 
qu’un même corps de parlement, une chambre 
des comptes 8c cour des aides , dont la chambre 
des enquêtes connoitroit , entre autres , de l’au- 
dition , examen 8c clôture des comptes, 8c de 
tous différends en matières d’aides , furtaux 8c 
finances. Comme par l’augmentation du reflort 
de ce parlement , les affaires des comptes 8c 
finances fe trouvèrent confidérablement multi- 
pliées , il fut créé , par le même édit , deux con- 
feillers auditeurs des comptes , aux mêmes droits 
8c privilèges que ceux de la chambre des comptes 
de Paris. 

Les fondions de ces officiers confiftent princi- 
palement à clorre , corriger 8 C apurer tous les 
comptes des commiffiounaires comptables , en- 
tériner 
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tériner ÔC vérifier tous les cdits ëc déclarations 
du roi qui lui font adrcffés , comme auffi les 
lettres d’ennobliffement, naturalité , légitimation , 
affranchi (Te ment , ddns , peniions , 6cc. à cnré- 
giilrer les ferments de fidélité des évêques , les 
baux qui fe font au confeil, les contrats d’enga- 
gements , à recevoir les officiers comptables 8C 
autres , les fois 6c hommages , aveux 5c dénom- 
brements des vaffaux du roi j 6c, enfin , à faire 
tout ce qui tend à la décharge des comptes 6c 
des comptables. 

Le reübrt de la chambre des comptes de Metz, 
lors de ledit de 1661 , comprenoit toute l’Alfacc , 
les évêchés tels qu’ils font aujourd’hui , 6c tout 
le Hainaut : mais cette derniere partie en a été 
diftraite pour former le parlement de Flandre , 
6c il ne lui relie plus , en qualité de chambre 
des comptes , que les évêchés 6c l’Alface : car 
pour le reffort du parlement , il ne s’étend pas 
au delà des trois évêchés. 

Je vais joindre quelques notions fur la maniéré 
dont les comptables doivent procéder à cette 
chambre i ce qui fera connoître celle de procéder 
en ufage dans ces cours fupérieures. 




Tome X. 
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Article premier. 

Maniéré de compter des importions à la chambre 
des comptes de Metp. Subvention. 

5 I le comptable entre en charge , il doit rap- 
porter, fur fon premier compte , copie colla- 
tionnée de fes provifions regiftrées en la chambre 

6 au bureau des finances , de fon a&e de ré- 
ception ô t de cautionnement , fans quoi il peut 
être condamné à l’amende de 3000 liv. ne devant 
être connu par la chambre que far le rapport de 
fon titre. 

Pour conftater fa recette , il doit rapporter 
l’état de recouvrement ou état du roi , 8c les 
ampliations des quittances par lui délivrées aux 
receveurs ou commis aux recettes particulières 
de la généralité fur la fubvention 8c autres im- 
pofirions de l’année du compte -, ÔC pour conftater 
la dépenfe , il doit en rapporter l’état au vrai 
arrêté au bureau des finances 8t au confeil. 

Le premier chapitre de dépenfe doit contenir 
les deniers comptables , qui font ceux remis au 
tréfor royal } ce qu’il faut juftifier par quittances 
contrôlées dans le mois de leur date , aux termes 
de l’article V de la déclaration du 6 mars 1716. 

Les referiptions qui peuvent être tirées par le 
garde du tréfor royal , doivent être converties 
en récépiiTés , 8c les récépifles en quittances con- 
venables. £ 

Le chapitre des deniers comptables contient 
• aufli les parties deftinées aux tréforiers des forti- 
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fkations , des maréchauffées , des ponts 8c chauf- 
fées , 8c à l’entretien des hôpitaux. 

S’il arrive fuppreffion ou nouvelle création de 
quelqu’un de ces offices , il faut rapporter , fur 
chacune de leurs parties , copie collationnée de 
leurs provifions duement regiftrées : il en elt de 
même en cas de changement de ceux qui font 
chargés , par réfultat du confeil , de quelque 
recouvrement. Le refis de la dépenfe contient 
Jes charges ordinaires , qui font , 

i°. Les lieutenants de roi , dont il faut rap- 
porter les provifions regifirées, 8c les aôes de 
preftdtions de ferment ôC de réception , 8t la 
quittance. 

2. 0 . Le bureau des finances , fur les parties 
duquel on doit rapporter l’état du département 
des chevauchées, afin de favoir ceux qui doivent 
en fournir les procès-verbaux : mais les tréfo- 
riers de France de Metz ne font point allujettis 
à cette efpece de travail. 

Il eft néceffaire , pour la première fois feule- 
ment , que tous les nouveaux pourvus fourniflent 
au payeur copie collationnée de leurs provifions 
duement regiftrées , avec leur réception à la 
chambre 8c leur inftallation au bureau , à l’ex- 
ception toutefois de ceux dont les gages ne font 
que de 15 livres 8c au deffous. 

A l’égard du greffier , il doit particuliérement 
aâe de la remife au dépôt de la chambre , des 
hommages , aveux 8c a£lcs de caution reçus audit 
bureau dans le cours de l’année , aux termes de 
l’ordonnance de novembre 1573» articles 12, 
13 Sc 15 , 8c de l’édit de 1699 , art. 2 \ cepen- 
dant il en eft difpenfé , attendu le différend entre 

B 1 
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la chambre St le bureau des finances , fur la 

refnife defdics hommages fit aveux. 

Les menues néceflités du bureau des finances , 
qui Te paient -fur une ordonnance des tréforiers 
de France , fit quittance de celui y dénommé. 

Lorfqu’un officier eft décédé i le comptable 
doit remettre à celui qui eft propofé au recou- 
vrement des gages intermédiaires , s cc qui en eft 
échu , depuis le jour du décès , jufqu’à celui de 
la réception du nouveau titulaire } St rapporter % 
pour juftifier du paiement , extrait mortuaire 
duement certifié } fit quant aux gages dus à la 
fuccefïion , quittance des héritiers, extrait*mor- 
tuaire , intitulé d'inventaire ; extrait de partage , 
fi les héritiers font en nombre } procuration, fi 
l’un d’eux reçoit pour tous , ou quittance de celui 
à qui feul ils feraient échus. 

Lorfqu’un officier eft interdit , il faut rap- 
porter la fentence d’inter di&ion , l’aéle de nomi- 
nation de curateur fit certificat de vie de l’interdit. 

3°. Dans les charges ordinaires , font auffi com- 
prifes les augmentations de gages St rentes , fur 
lefquelles il faut copie collationnée des quittances 
de finance \ St pour une partie d’augmentation 
ou rente nouvellement acquife , l’acquéreur doit 
donner copie de la quittance de finance, au nom 
de celui qui l’a achetée , 8 t extrait du contrat de 
vente fait à fon profit. 

4°. Les gages des receveurs des finances qui 
les retiennent par leurs mains } les gages des 
contrôleurs dont celui qui eft en exercice doit 
fournir certificat de réfidence , un aâe de la 
remife de fon contrôle à la chambre , attefteo 
par le contrôleur-général des finances. 
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5°. Viennent enfuite les remifes 8t taxations 
du comptable. 

Les charges extraordinaires font , 

i°. Les appointements du fecretaire d’état qui 
a le departement des évêchés , qui fc paient fur 
un blanc-feing. 

2°. La rente ordonnée au Heur marquis de 
Baden-Dourlack , par arrêt du 17 janvier 1717 * 
à caufe de la ceffion qu’il a faite au roi du châ- 
teau de Landskrocn j par le traité conclu à 
Brifack , le 28 mars 1663 3 fur cette partie il faut 
quittance St procuration de fon agept paflees 
pardevant notaires. 

3 0 . Le fupplément des gages du confeil fupé- 
rieur d’Alface’, dont le fonds , ordonné par arrêt 
du 5 février 1718 , fe remet au receveur St 
payeur des gages qui en fournit quittance. 

4 0 . L’intérêt de la fomme de 5000 liv. fui- 
vant l’arrêt du 23 août 1710, payable à l’évêque 
de Toul , pour indemnité des domaines dépen- 
dants de l’évêché , qui ont été compris dans les 
fortifications de fa ville épifcopale \ St fur cette 
partie la quittance du prélat fiiffit. 

5 0 . Les fourrages des commiflaires provin- 
ciaux des guerres , qui fe paient aux pourvus 
de ces offices , en juflifiant de leur qualité , par 
copie collationnée de leurs provifions St réceptions 
pour la première fois feulement. 

6 °. L’entretien des lanternes de Metz , en 
conféquence de l’arrêt du confeil qui en fixe la 
dépenfe , St fur la quittance des maire St éclia- 
vins ou du receveur de la ville. 

7°. Les fourrages d’Alface , dont le fonds efl 
ordonné chaque année , par un arrêt du con- 

B 3 
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feil , à un prépofé , qui en délivre fa quittance 

comptable, avec copie collationnée dudit arrêc. 

8° L’entretiejn des pépinières royales de Metz , 
Toul 6c Verdun , tant pour achats des arbres 8c. 
autres fraix de plantation , que pour loyer de 
terrein. Ces parties fe paient, en vertu de l'arrêt 
d’impofition du zz o&obre 17x4, fur les ordon- 
nances de l’intendant , aux particuliers y dé- 
nommés , foit en qualité d’entrepreneurs de cet 
entretien , foit en qualité de propriétaires du 
terrein occupé par lefdircs pépinières ; dont les . 
premiers , outre leurs quittances , font obligés 
(de fournir au payeur copie des adjudications de 
ladite entreprise , ÔC certificats de l’entretien des 
arbres : les féconds , qui font propriétaires du 
terrein defdites pépinières , doivent joindre à la 
quittance , une expédition du bail qui leur a été 
pafîe pour raifon du loyer j 8c lorfque le terrein 
appartient à un couvent , il faut rapporter quit- 
tance 6c procuration palfécs pardevant notaires , 
ou a&e de nomination en qualité de procureur , 
fi la partie fe paie à un religieux ou à une reli- 
gieufe } SC afte delc&ion d’abbé , d’abbefte , de 
prieur ou de gardien , Scc. lorfque le paiement 
fe fait à l’un d’iceux. 

9 0 . L’abonnement fur les huiles 6t quatre fous 
pour livre , dont le fonds eft ordonne à l’adju- 
dicatairc-général de ces droits , fur fa quittance 
certifiée de fes cautions , 6c à laquelle doit être 
jointe , pour la première fois feulement , une 
copie collationnée de fon titre 6c de l’arrêt d’im- 
pofition. 

io°. Les droits d'ufage 8c deux fous pour livre, 
qui fe paient aufii à l'adjudlcataire-général de ce* 
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droits : «et article exige la même formalité pres- 
crire pour le précédent. 

n°. Le rembourfemcnt des héritages compris 
dans les fortifications d’Aiface : le fonds s’en 
délivre fur les ordonnances de l'intendant, au 
profit des magiiirats des villes qui font dans le 
, cas du rembouriement ; 8c le payeur en juftifie 
. par ordonnance de l'intendant , 8c quittance des 
magiftr2t? , lorfque ce font eux qui reçoivent ; 
ou par quittances pàrdevant notaires, avec copie 
de procuration , s'ils ont chargé quelqu’un de 
* recevoir pour eux. 

i2°. L’entretien des hôpitaux. Il faut rappor- 
ter ordonnances de l’intendant , endofiees par 
les adminillrateurs , au profit de qui elles ont été 
expédiées. 

13 0 . L’abonnement des courtiers jaugèurs qui 
fe paie à l'adjudicataire-général des fermes unies, 
dont il faut quittance certifiée de fes cautions , 
avec copie collationnée du titre qui lui ordonne 
ce fonds. 

14 0 . Les reprifes, à caufe des décharges 
diminutions , fe juftifient par les arrêts du confeil 
portant diminutions , les rcconr.oifiances dei 
receveurs des tailles 8c certificats de non foluto , 
donnés par les’ colle&eurs conjointement avec 
les contribuables déchargés , palfés pardevant 
notaires. 

15 0 . Sur lÿ dépenfe commune, il faut rap- 
porter la quittance des épices. 

Les intérêts d’une fomme à compter du 
terme auquel un compte auroit dû être jugé , 
jufqu’au jour de la quittance rapportée , fe tirent 
à 5 pour 100. 

B 4 
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Les amendes encourues pour n’avoir<pas pré- 
fenté le compte dans le temps prefcrit par l'or- 
donnance , qui eft d’un an après l'exercice , font 
à raifon de 50 livres par mois. 

Quant à la capitation , le receveur-général 
doit rapporter, fur la recette , l’état au vrai arrêté 
au confeil , &C les arrêts qui homologuent les 
états de répartition dreffés par les intendants de , 
Metz ëc d’Alface. 

La recette fé divife par départements , 8c eft 
compofée des parties ci-après^ favoir, 

Departement de Met\. La capitation des offi- * 
cicrs du parlement, de la chambre des requêtes 
2 >C de la chancellerie j celle des officiers du bureau 
des finances , de la noblefic , des officiers , des 
préfidiaux , bailliages & autres compagnies , des 
bourgeois contribuables , exempts , privilégiés ôC 
employés, Sc enfin des deux fous pour livre. 

Département d’Alface. La capitation des offi- 
ciers du confeil fupérieur, de la chancellerie prè's 
ledit confeil , des eaux Sc. forêts , de la noblefte 
de la haute &. balfe Alface , des exempts , pri- 
vilégiés & employés , des bourgeois , & contri- 
buables du plat pays. 

Il faut rapporter , fur la capitation des com- 
pagnies , le rôle arrêté par leurs cotnmifiaires } 

fur les autres parties , les comptes particuliers • 
qui font arrêtés triples par l’intendant , dont l’irn 
relie à l’intendance , l’autre eft fourni au receveur- 
général , &C le troilieme eft donné au receveur- 
particulier. 

La dépenfe qui regarde la capitation eft com- 
pofée, i°. des deniers payés au tréfor royal , def- 
quels il faut avoir quittances duement contrôlées -, 
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DES EMPLOIS EN FRANCE. 25 
1°. des taxations des receveurs- particuliers , fur 
lefquelies il faut rapporter reconnoilfances de ces 
receveurs-, 3 0 . des taxations du comptable qu’il 
retient par fcs mains 8c de la dépenfe com- 
mune. 

Lorfque le receveur eft chargé de quelque 
recouvrement particulier de la capitation, il ne 
lui eft dû aucunes taxations particulières, attendu 
qu’il lui en eft paftë fur toute la recette efteâive. 

S’il fc trouve des doubles emplois , des erreurs 
de calcul ou des décharges accordées à ceux qui 
ont racheté leur capitation , on en fait les repri- 
fes qui font conftatées par l’état au vrai, par le 
compte précédent ôt par les comptes particu- 
liers. 

La recette du dixième ou vingtième eft formée 
de ce qui eft retenu fur les parties qui y font fujet- 
tes , dans chacun des bureaux qui compofent la 
généralité, & par le receveur- général fur les 
parties qui fe paient par la recette générale , & 
qui fe trouvent dans le cas de la retenue, étant à 
remarquer que les augmentations des gages 8c 
autres parties qui ont fouffert réduction au de- 
nier 50, ne font point fujettes au paiement de 
ces taxes.. 

Sur cette partie de recette , qui ne fait qu’un 
chapitre , il faut rapporter état au vrai 8c rôle 
arrêté au confcil , avec les ampliations des quit- 
tances données par le receveur- général , aux rece- 
veurs-particuliers ou prépofes au recouvrement. 
Lorfqu’il étoit compté du dixième des oétrois , 
on eh rapportoit des comptes particuliers arrêtés 
par l’intendant. 

La dépenfe conftfte en deniers payés au tréfor 
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royal; & Iorfque, par l'arrêté de l’état au vrai, 

“ fe trou ! e un deheî » l’on en fait un fécond arti- 
cle , qui fait partie des deniers comptables. 

. Le reftant de la dépenfe comprend les taxa- 
tions des receveurs-particuliers, commis ou pré- 
pofes au recouvrement fur leur recette eflèdive , 
dont ils doivent fournir, au receveur-général, des 
reconnoiiïances ou quittances qui font rapportées 
j ce chapitre ; les taxations du comptable qui 
les retient par fes mains , mais feulement fur la 
recette effe&ive &. la dépenfe commune. 



Article II. 

Maximes particulières de la chambre des comptes , 
“ quelques termes qui lui font propres. 

Les ©millions en recette ou dépenfe ne peu- 
vent etre retabl.es, après la^préfentation du comp- 
te , que par un arrêt de S chambre , pour en 
ordonner l’emploi. 9 y 

La chambre fe fort de différents termes pour 
prononcer fur la recette & dépenfe des comptes. 
Ceux de la recette font, admift, indécife, rayée 

{l* n 7 Lc P rei ” ier a heu, Iorfque le compta- 
blc ne porte rien fans pièces juftificatives. Le 

un?, L C T P °‘ e ’J° rCqU ' il en man ^ e quelques- 
Du - ’ , C , S tfO’heme & quatrième marquent 

? ■ « nip oye dans un compte une fomme qui 

doit etre portée dans un autre. * 

terra « de font ,paffiU, tenue en 

f ffrance , ot. rayes ; ce dernier marque que le 
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comptable ne rapporte aucunes pièces juftifica- 
tives de la partie dont il s’agit , car la fuperceflion 
n’cft plus en ufage j un compte eft tenu en fouf- 
f rance , lorfque toutes les pièces ne font pas rap- 
portées , mais qu’il y en a cependant allez pour 
établir le droit de la partie prenante $ mais il eft 
pajfé , lorfqu’on y trouve unies toutes les pièces 
nécelfaires pour le faire allouer. 

Les radiations peuvent être rétablies en rap- 
portant les pièces qui manquoient ; mais cela ne 
pourrait jamais avoir lieu fi les radiations étoient 
faites Amplement , parce que l'on n’agit ainfi , 
qu’à l’égard d’une partie qui n’auroit pas dû être 
employée j mais les parties rayées ou rejetées 
éprouvent le même fort , car le comptable ne 
peut les reproduire que dans un autre compte. 

Aulfi-tôt que L'état final eft aflis , le comptable 
eft dans le cas d’être pourfuivi à l’effet de rem- 
placer les parties rayées , parce qu’il en réfulte 
un débet clair : mais on lui accorde ordinairement 
ftx mois , après lefquels le contrôleur eft en droit 
de le, pourfuivre pour toutes les parties qui font 
reliées en fouffrance. 

Celui qui fait omiftîon de recette , faillie 
recette ou faux emploi, encourt le paiement du 
quadruple du montant de fa faute ; ôt s’il en eft 
qui reçoivent deux fois leurs gages , ils rendront 
le double de ce qu’ils ont touché, &. cette double 
recette eft délïgnée à la chambre des comptes , 
par le nom de bis-capit. 

On entend, par état du roi , la dépenfe à faire, 
& par état au vrai , la dépenfe réellement faite. 

Les deniers comptables font ceux qui font remis 
aux tréforiers , ou a d’autres employés , qui font 
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eux -mêmes dans le cas de tenir 8c de rendre 
compte , Se les quittances comptables font fujettes 
à être contrôlées dans le mois , faute de quoi 
la partie , qu’autrement elle valideroit , elt rayée. 

Selon l’ordonnance de 1669, *1 n’eft P as P er_ 
mis , en finance , d’employer des contre-lettres. 

Lorfqu’une partie , qui a été tenue en fouf- 
france dans un compte , n’eft pas relevée dans le 
fuivant, par l’exhibition de nouvelles pièces qui 
foient fuffifantes pour fa juftification , elle eft 
alors rayée. 

Un comptable doit avoir grande attention de 
n’e payer que félon le fonds qui eft entre fes 
mains } car fi la recette eft plus foible que la 
dépenfe , l'excédant de celle-ci clt rayée , pour 
ne pas rendre le roi redevable. 

Les gages d’un officier courent feulement du 
jour de fa réception , à moins qu’il n’obtienne 
des lettres d’intermédiat , par lefquelles le prince 
lui fait don des émoluments échus depuis la mort 
du dernier titulaire. 

Toute recette , qui n’eft point faite par l’au- 
torité du roi , eft mife au rang des - indécifes , & 
la dépenfe qu’elle a occafionée , fe laide en 
fouffrance. 

Un comptable doit non-feulement ce qu’il a 
eiïe&ivemenr reçu , mais encore ce qu’il a dû 
recevoir, fauf à lui à faire reprife des fournies 
qu’il n’a pas encore touchées. 

Si l'on a befoin de tirer l’extrait de quelques 
pièces fournies a un compte , on ne peut 4 e faire 
qu’en vertu d’un arrêt de la chambre. 

Un acquit comptant eft un acquit en parche- 
min, figné de la main du monarque , pour les 
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deniers qui lui font journellement fournis par 
le garde du tréfor royal, &C qui ne font point 
motivés. 

Un mandement qui porte quittance , cft un acquit 
donné en aflîgnation par le garde du trcfor royal , 
fur un receveur-général ou fur un fermier $ 
cet acquit eft fujet au contrôle , Sc à être endoffé 
par celui qui l’a reçu. 

Les lettres-patentes du roi qui font adrefiees 
au garde du tréfor royal, pour payer une fomme 
quelconque , fe nomment acquit patent ; 8c fi 
elles font pour une valeur de plus de 3000 liv. 
elles doivent être enrégiftrées. 



‘CHAPITRE V. 
ÉtabliJJement de la cour des aides. 



I -j E roi Jean , par le choix qu’il fit de quelques 
officiers , pour connoître privativement d’une 
impoûtion fixe de huit deniers pour livre fur 
le fel 8t fur toutes les marchandifes , a donné 
lieu à la naiflance de la jurifdiâion de la cour 
des aides , comme l’on peut s’en convaincre en 
lifant fon ordonnance du 28 décembre 1356. 

Charles V l’établit d’une maniéré plus ca- 
ra&érifée , en la compofant de fix perfonnes 
qualifiées , entre lefquelies il donna féance au 
comte de Champagne. Ce prince attribua à 
ce tribunal vraiment refpeélable toute jurifdic- 
tion civile 8c crimigelle fur le fait des aides 
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8t tailles , avec pouvoir de mettre St d’éta- 
blir des élus , receveurs , grenetiers , contrô- 
leurs St autres officiers ncceffaires au maniement 
St au recouvrement de ces impofitions fpé- 
ciales. 

Les avocats St procureurs furent admis à y 
plaider St poftuler fous Charles VI. Les diffé- 
rentes créations St les réglements divers que 
firent fucceffivement Charles VII , François I , 
Louis XIII St Louis XIV , ont mis ces tribunaux 
dans le meilleur ordre, tarit pour la jurifpru- 
dence , que pour le nombre d’officiers dont ils 
doivent être compofés.- 

Ils connoiiîênt St jugent fouverainement 8t en 
dernier reffort , tous les différends des compta- 
bles fur le fait des tailles , aides St gabelles St 
autres impofitions , St iis font les décrets des 
biens des comptables. 
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CHAPITRE IV. 

Origine des officiers prépofés à la direction 
des finances. 

J L eft certainement à préfumer que les fouve- 
rains n’ont jamais pu mettre des importions fur 
les peuples , fans avoir nommé , dans le même 
temps, des officiers , pour en faire la perception. 
Il eft pareillement à croire que les fon&ions de 
ces officiers étoient différentes , &. qu’ils avoient 
entre eux des rangs ÔC des grades diftingués , les 
uns étant fupérieurement établis pour le recou- 
vrement général des tributs d’une province , & 
les autres pour , d’une façon fubordonnée aux 
premiers , percevoir ceux de chacune des par- 
ties qui compofoient les provinces. Ce font ces 
différentes fondions qui conftituent l’état de 
ce grand nombre d’officiers que la France a 
établis pour la levée des impôts qu’elle a mis fur 
fon peuple. 

On fait que les finances font les nerfs de la 
guerre & l’ornement de la paix ; qu’elles font 
mouvoir toutes les parties du corps politique ; 
qu’elles font le maintien des loix , de la juftice , 
de la dignité & de la fplendeur des états qui ne 
peuvent fubfifter fans elles : que c’eft enfin le 
plus ferme lien qui puilft unir les peuples , ôt le 
plus folide appui des empires. 

11 eft naturel que tous ces avantages aient 
procuré des honneurs aux perfonnes chargées 

\ 
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du foin des tributs Styles revenus publics : aufTî 
la politique y a- 1- elle pourvu , £c elle leur a tou- 
jours accordé des titres 5 c des diftin&ions , qui 
d’un côté pufient leur acquérir des égards êc de 
la confidération , 8c qui de l’autre excitaient 
l’émulation 8c la vertu. 

L’état d’homme chargé du recouvrement du 
revenu public , a toujours été l’un des plus im- 
portants de la fociété. Les hiftoires anciennes 
l’apprennent , 5 c les gouvernements modernes le 
confirment. Dans le Mogol , en Perfe , en Tur- 
quie , en Allemagne , en Italie , en Angleterre , 
les plus grands feigneurs , les gouverneurs de 
provinces 8c les généraux d’armée font valoir 
les fermes des princes , 8c font charges du recou- 
vrement des deniers publics ; ce feroit la 
même chofe en France , fi l’ordre de fon ancien 
gouvernement n’avoit pas été dérangé par les 
diverfes révolutions que la monarchie a éprou- 
vées. 

Le cardinal de Canilhac fut choifi pour rece- 
voir les dîmes , qui dévoient être levées , pen- 
dant deux ans , fur le clergé de Languedoc , 
pour la rançon du roi Jean , dont il remit les 
deniers 8c compta devant Pierre Scatifte , tré- 
forier de France. 

Roger Bernard de Levis de Mirepoix , fut 
pareillement choifi , pour recevoir les femmes 
impofées dans la fénéchaufiee de Carcafibnne , 
en la’ même occafion , 2c il en remit les deniers 
à Bernard Francifci , receveur à Nîmes. Roge- 
rinus Bernardinus étoit , dit Se cou fie , dans fon 
recueil des ordonnances , vol. 3 , fol. 2.3 , elcclus 
unus de receptoribus generaiibus diclorum redituum. 

Pour 
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Pour donner un plus grand jour à cette ma- 
tière , je vais divifer ces réflexions générales fur 
les officiers prépofés à la régie des finances , en 
trois parties \ j’examinerai leur . état , dans la 
première , fous les Grecs , les Perfes St les Ro- 
mains ; dans la fécondé, depuis l’établiflement 
de la monarchie, jufques au règne de François I, 
première époque de la vénalité des charges ; 
St dans la troilieme , jufqu’au (iecle dans lequel 
j’écris. 



Article premier. 

État des officiers prépofés à la recette des finances 
fous les Grecs , les Perfes & Les Romains. 



R.hn n’eft plus capable de donner une idée 
avantageufe de l’état des régifleurs des deniers 
publics, que le rang St la qualité des perfonnes 
auxquelles les Grecs en confioient les fondions. 

Plutarque , Thucydide , Diodore de Sicile , 
Cornelius-Nepos nous apprennent que , dans la 
troifieme année de la LXXII olympiade , Ariftide 
le Julie , fils de Lyfimaque , étoit chargé du ma- 
niement des deniers publics, comme tréforier de 
l’état, qu’il fut fait un des dix généraux de l’armée 
deftinée contre les Perfes , St enfuite nommé 
Archonte. Il fut choifi par tous les peuples de la 
Grece , pour faire la répartition de l’impôt , qui 
avoit été jugé néceffaire pour foutenir cette guerre. 
Il fe comporta avec tant de défintérelfement St 
de juftice , que les alliés célébrèrent cette diftri* 
Tome X, C 
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bution, en Fappellant l’heureux fort de la Grèce. 
Il fit voir à la vérité que ceux qui l’avoient précédé 
dans cet emploi, St fur-tout Thémiftocle , n’a- 
voient pas été aufil fidèles j mais les démêlés que 
ces deux grands hommes eurent à ce fujet , 
feroient déplacés dans cette dill'ertation. 

Dans la CVI olymp'hide, Cliftene établit, pour 
l’adminiftrarion des finances de la république , des 
citoyens , à la tête defquels il mit Licurgue , fils 
de Lycophron , qui en exerça la charge pendant 
près de quinze ans , avec les applaudilfements 
de fa patrie $ & l’on trouve dans Paufanias , que 
pendant ce temps il lui pafla entre les mains 
la fomme de 18,000 talents d’argent attiques , 
lefquels, fuivant Bridée, dans Ion traité de ajje , 
valoient , à raifon de 1333 liv. chaque talent, 
la fomme de 23,904,000 liv. tournois. 

Péricles qui vécut avec tant de réputation, qui 
fut général de la république , qui exerça les plus 
grands emplois dans Athènes , ne dédaigna pas 
d’y joindre celui de tréforier de l’état. 

Dans ces temps, les plus grands hommes fe 
croyoient honorés de travailler à une partie qu’ils 
confidéroient comme une des plus utiles St des 
plus importantes au gouvernement Sc les diffé- 
rents emplois des finances avoient toujours, dans 
le monde, un degré de luftre St de confidération 
proportionné à l’ordre & à la dignité de leurs 
fonctions. Qu’on penfe différemment de nos jours! 
Aujourd’hui le préjugé confond tout , il met pref- 
que de niveau le minière St l’avide partifan , les 
vices de la forme St le fond de l’objet, 8t l’on 
a entendu un des plus grands génies du fiecle 
paflé attaqué de cette fatale prévention. « Quoi! 
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» difoit M. de i itou , quand il fut nommé con- 
» feiller d’état , & au confeil royal des finances , 

» on me déshonore, on m’humilie, ou m'avilit, 
» en me réduifant à pafler mes jours dans les 
» comptes St dans les calculs ? » 

Si tous les hommes de mérite St de talent pen- 
ibient comme M. de Thou, il faudroit donc faire 
exercer cette utile St intéreflante partie par les 
plus mcprifables fujets , dépouillés d’honneur , 
de fentiments , de lumière St de fidélité j quelles 
en feroient les conféquenccs ? 

Darius , ayant divifé Ion royaume en vingt 
fatrapies, gouvernements ou généralités, ordonna 
que le fatrape ou gouverneur feroit en même 
temps la recette des impofitions royales dans 
l’étendue de fon département. 

Tritechme, fils dArtabafe, général des armées 
de Cyrus, fut, fous ce roi, tréforierde la fatrapie 
de Babilone , dont la recette , au rapport d’Hé- 
rodote , montoit annuellement à la îbmme de 
quarante - deux millions cinq cent quatre mille 
livres , St cet ufage fubfiftc en Perfe. 

Du temps d’Alexandre , au rapport d’Arien 
dit M. Roliin dans le Ce. volume de Jon hifloire an- 
cienne , les peuples de l’Inde étoient divifés en 
fept clafles ou tribus , qui ne fe confondoicnt 
point par les mariages , St qui ne pouvoient pafler 
d’une clafle à l’autre ; ce qui devoit infiniment 
contribuer à perfectionner les arts St les talents ; 
chacun ajoutant fa propre induftrie St fes nou- 
velles réflexions à celles de fes ancêtres, qui lui 
étoient tranfmifes de main en niain par une tradi- 
tion non interrompue. 

La feptieme clafle ou tribu étoit compoféé 

C 2 
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de ceux employés dans les confeils publics, 8c qui 
partageoient , avec le prince , le foin du gouver- 
nement. On tiroir de cette clafle les magiftrats, 
les intendants , les gouverneurs de province , les 
généraux 6c tous les officiers d’armée , tant de 
terre que de mer , les intendants des finances , 
les receveurs , 8c tous ceux qui étoient chargés 
des deniers publics. 

Chez les Romains les tréforiers ou quefteurs 
font auffi anciens que la monarchie , 6c ils n’y 
étoient pas moins conlîdérés qu’ils l’avoient été à 
Athènes. Cet office étoit le plus ancien de tous 
ceux de la république. Origo quœfloribus creandis 
antiquijjima ù penè ante omnes magiflratus. Il y 
en avoit même , dès le temps de Romulus 6c de 
Numa-Pompilius , dont le peuple avoit la nomi- 
nation. Bini erant quœjlores qui ipji , non fuâ voce , 
Jed populi fuffragio , confenfu & elecîione créa - 
bantur. 

Ils furent appelles quefteurs , parce que l’objet 
de leur création 6c de leurs fondions étoit de faire 
le recouvrement des impofitions, 6c de conferver 
avec foin les deniers qui en provenoient. Dicli funt 
quajlons , ab eo quod inquircndce & confervandce 
pecunict caufâ creati funt. 

Après la mort de Brutus , Valerius Publicola 
inftitua le tréfor public dans le temple de Saturne , 
dont il confia la garde à deux notables perfonna- 
ges , qui étoient auffi chargés du recouvrement 
des deniers que le fénat ordonnoit être levés pour 
les dépenfes de la république } 8c ces perfonnages 
fe nommoient quefteurs. Us étoient non-feulement 
chargés de la recette des deniers publics , mais 
ils connoilfoient encore de tous les crimes, comme 
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firent, depuis, les triumvirs. Ils avoient la garde 
des drapeaux £>C enfeignes militaires , étoient in- 
troducteurs des minières étrangers ; ôc enfin leur 
miniftere avoit une fi grande étendue, qu’il étoit . 
naturel , dit Tite-Live , de palier de cet emploi 
aux plus éminentes dignités , parce que la variété 
de leurs fondions les rendoit capables de tout. 

Les fujets deftinés à cette dignité avoient tou- 
jours été pris dans l’ordre des patriciens : mais le 
peuple , jaloux de participer aux honneurs qui y 
étoient attachés., fit connoître , par des alTemblées 
tumultueufes , qu’on ne pourroit l’en exclure long- 
temps, fans mettre en péril la tranquillité publi- 
que. Il fallut céder à fes defirs j & , fous le con- 
fulat de Cn. Cornélius 8c de L. Furius Médulli- 
nus, le peuple créa, pour la première fois, des 
quefteurs de fon corps ^ & comme s’il eût voulu 
fe dédommager de n’avoir pas encore joui de cet 
avantage , de quatre qui furent élus , il n’y en eut 
qu’un de l’ordre des patriciens. On. les appelloit 
les candidats de l’état , parce qu’ils dévoient être 
vêtus de blanc , comme l’emblème de la candeur 
&. de l’intégrité avec laquelle ils dévoient exercer 
les fondions de leur miniftere. 

Dans ces temps la finance' étoit donc la pierre 
de touche par laquelle Rome éprouvoit fes ci- 
toyens , puifque , fuivant la loi Cornelia , il n’étoit 
permis à perfonne d’afpirer à une dignité , s’il 
n’avoit pallé par la quefture , 8t qu’il n’eût exercé 
les fondions de tréforier. Majores magijlratus 
petere non poterat , nifi qui prias quœjlor fuijjet. 

La maniéré dont celui qui étoit nommé à cet 
emploi s’y comportoit , décidoit de fon fort pour 
le refte de fa vie. S’il s’écartoit de la probité , 

C? 
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s’il manquoit de vigilance , ou qu’il montrât trop 
de févérité , le peuple l’accabloit de reproches , 
St couvert d’un opprobre éternel , il éroit déclaré 
incapable de jamais polTéder aucune dignité ; 
lorfqu’au contraire par une conduite douce , 
affable , julte , généreufe , diligente , il fe voyoit 
honoré des applaudiffements St des acclama- 
tions du public, 2>C parvenoit , comme de droit, 
aux charges les plus éminentes de la répu- 
blique. 

Il y avoit dans chaque province deux prin- 
cipaux magiftrats , chargés de régir St de 
gouverner les affaires , tant de la guerre que 
de la juftice Sc des finances , le président St le 
cjuefteur. 

Les quefteurs s’élifoient tous les ans, de même 
que les confuis St les préteurs; St , comme eux , 
ils recevoient immédiatement du peuple ce qu’ils 
avoient d’autorité. 

Les prélidents avoient la jurifdiâion conten- 
tieufe des caufes, tant publiques que particu- 
lières, St les quefteurs le maniement des finances. 
C’étoit à ces derniers de payer fur les mande- 
ments St ordonnances des préfidents. Iis faifoient 
la recette St la dépenfe des deniers provenants 
des tributs St des péages; ils rendoient compte 
au peuple, St ils avoient des greffiers ou fecre- 
taires, entretenus aux dépens du public , pour ré- 
diger leurs comptes. 

L’empire Romain occidental étoît divifé en 
douze tréforcries, qui avoient chacune un inten- 
dant, fous le nom de prœpojiti thzfdurorum . Il 
ny en avoit que quatre dans les Gaules ; favoir , 
à Lyon , Arles , Nimes St Treves ; ordre 
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qui fut flaivi en France jufqu’à François pre- 
mier. 

Suivant Miliæus, qui a écrit fur la fondation 
de Lyon, il paroi: que, du temps des R.orr.ains, 
c’étoit dans cette ville où fe tranfportoient tous 
les tributs de la Gaule , qui étoient fi confidé- 
râbles que cette province étoit regardée comme 
le principal appui de l’empire Romain, quorum 
t&ntus fuit proventus, ut una Gallia Jlabilimentum 
imperii exiftimetur . 

M. Midleron , dans fon hifloire de Cicéron , 
dit que Sylla en avoir fixé le nombre à dix. Les 
quefteurs , dit-il , étoient les receveurs ou les 
tréforiers de la république. Outre le foin des 
revenus publics, ils étoient chargés de veiller à 
la provilion de bled & des autres grains nécef • „ 
faires, tant au dedans qu’au dehors de Rome ,' 
ou pour les armées. Ils étoient envoyés chaque 
année dans les provinces où , après le procon- 
ful , ils avoient la principale autorité, quoi- 
qu’ils ne fuffent pas au rang des magiftrars; ÔC 
en effet , ils étoient précédés de liâeurs 8t de 
faifeeaux , mais feulement hors de Rome , St 
en quittant la quefture, celui qui en avoit été 
revêtu avoit de plein droit la qualité de fé- 
nateur. 

Il y avoit donc deux fortes dé quelleurs $ les 
uns demeuroient en ville, St pour cette raifon 
étoient appelles quajlorcs urbani } St ceux qui 
accompagnoient les confuls ou proconfuls , 
préteurs ou propréteurs , étoient nommés prer- 
vinciales. 

Lorfque l’état de thevaiier Romain ceffa d’être 
une prcfefiîon purement militaire , St devint 
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une dignité de la république, la plupart des 
chevaliers abandonnèrent les armes , 8c prirent 
le parti de la finance. Ils furent les fermiers 8t 
les tréforiers de l’état, qu’ils aidèrent fouvent de 
leur crédit j ce qui, au rapport de Cicéron, dans 
fes lettres à Atticus , les rendit auffi importants 
que néceflaires , ainfi qu’il parut dans la fécondé 
guerre punique , pendant laquelle , le tréfor fe 
trouvant épuifé , les chevaliers firent fubfifter l’ar- 
mée d’Afrique pendant une campagne entière. 
Voici .comme M. Midleton en parle dans fon hif- 
toire de Cicéron , à l’article de la conjuration de 
Catilina. 

a Pour foutenir la république, Cicéron, qui 
» étoit conful , fe propofa de réunir l’ordre 
•» éqiieftre avec le fénat , c’eft-à-dire , de les 
» faire entrer dans des principes 8c des intérêts 
» communs. Après les fénateurs , les chevaliers 
» compofoient le corps des plus riches 8t des 
« plus publiantes familles de Rorrifc. L’abondance 
» qui régnoit parmi eux les difpofoit à fouhaiter 
» que la république fût tranquille , 8c fe trouvant 
3> conftammentles fermiers-généraux des revenus 
v de l’état, ils avoient dans leur dépendance une 
» quantité de citoyens inférieurs. 

Quoiqu’en France l’on comprenne , fous le 
nom générique d’officiers de finance tous ceux qui 
ont quelque part au maniement des deniers pu- 
blics , il n’en étoit pas de même à Rome; 8c il y 
avoit , parmi les gens 'de finance , une différence 
d’état très-confidérable. 

Je mettrai les quefteurs dans la première claffe, 
parce qu’ils tenoient un rang éminent dans la ré- 
publique, 8c j’ai fait connoître leurs principales 
fondions. 
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Les féconds étoiem ceux qui prenoient en 
gros 8c à forfait les fermes des gabelles 8c autres 
droits du fiic, comme font en France les fer- 
miers-généraux : ils étoient tous gens de qualité, 
pris dans l’ordre des chevaliers ÔC fort confidé- 
rés dans la république : ils avoient fous eux des 
commis 8c des fous-fermiers , qui ramaffoient 
les droits de l’empire. Cicéron, in oratione pro 
Plancn , dit que l’on trouvoit dans ce corps la 
fleur des chevaliers Romains, l’ornement de la 
ville de Rome , la force de la république ; 8c 
cette coutume s’eft maintenue à Venife, 8c dans 
d’autres pays où les gentilshommes ont prefqu’ex- 
clufivement droit à ces fortes de baux. 

Les troifiemes 8c derniers étoient les tribuns 
ou quefteurs du tréfor, tribuni , quajlores arariiz 
ils levoient les fubfides fur les quartiers ou tri- 
bus , 8c les remettoient aux troupes pour leur 
folde : ce n’étoit, à proprement parler fuivant 
Loifeau , que des colleâeurs qui ramaffoient J’ar- 
gent par tribus , pour le remettre à la milice : 
ils tenoient le premier rang parmi le menu peu- 
ple 8c, pour éviter la confufîon que la multitude 
auroit caufée, ils furent choifis, comme la partie 
la plus honorable de ce peuple, pour le repréfen- 
ter dans les jugements où il avoir droit d’afîifter 
avec les fénateurs 8c les chevaliers , conformé- 
ment à la loi Aurélia. 

Le nom de publicain, honorable autrefois 
dans la plus florilfante république du monde , 
feroir une injure dans notre liecle. Les François 
tirent ce préjugé des Juifs , nemirù fervitnus un- 
quam : ils ne voyoient qu’avec une extrême ré- 
pugnance ceux qui exigeoient les impôts or- 
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donnés par les Romains ÿ ils doutoient même 
qu’il leur fût permis de payer des tributs à 
une puifTance étrangère , comme ils le témoi- 
gnèrent en demandant au Ch rift s’il leur étoit 
permis ou non de payer le tribut à Céfar : ils pré- 
tendoier.t qu’un vrai Ifraélite ne devoir reconnoî- 
tre d’autre fouverain que Dieu , Si fondés fur ce 
pafiage du deutéronome , non crit vccîigal pen- 
dens infiliis Ifrad , s’ils étoient obligés de céder 
à la force Si d’acquitter les impôts, ils témoi- 
gnoient tant de haine Si de mépris pour ceux 
qui étoient chargés d’en faire la levée , qu’ils les 
regardoient comme des païens , Si ne leur per- 
mettoient pas l’entrée de leurs fynagogues : 
principe dangereux qui, dans l’antiquité, n’avoit 
lieu que chez cette nation farouche &. fuperfti- 
tieufe. 

L’empereur, ayant formé une efpece de con- 
feil privé , décora du titre de comtes ceux qu’il y 
admit ^ ce qui fut obfervé par les fucceffeurs : Bt 
comme il partageoit entre eux les fondions diffé- 
rentes de finance, de jufticc ou de guerre, ils 
ajoutèrent la qualité de leur emploi à celle de 
comte , d’où font venus les comtes du tréfor , 
du domaine , du palais , du commerce , St tant 
d’autres. 

Conftantin le Grand changea entièrement la 
forme de l’adminiftration des revenus de l’em- 
pire Romain ^ il fupprima les quefteurs, St tranf 
porta leurs plus honorables fondions à un officier 
ferpérieur qu’il créa fous le nom d’illuftre comte 
des libéralités , furimendanr des finances ou tré- 
forier-général de l’empire, chargé de toute la 
recette Si dépenfer de l’état. Cet officier portoi* 
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un chaperon rouge 6c blanc orné de perles , 
un manteau de pourpre , 8c avoit plufieurs au- 
tres marques extérieures de fa dignité. Il entre- 
tenoit fous lui , dans les principales provinces 
de l’empire , des comtes des libéralités du fé- 
cond ordre. 

Ces dignités ont duré jufqu’à la ruine de 
l’empire Romain, & ont été même confervées 
par les - nations qui l’ont envahi. Odoacre, roi 
des Hérules, après avoir fournis l’Italie, mftitua' 
Caflîodore , fils de Cafiïodore , tribun 6c fecre- 
taire d’état fous l’empire de Valentinien ÏII , 
comte des libéralités du fécond ordre -, d’où il 
monta à la dignité de comte illuftrc, 6c enfin à 
celle de quefteur, charge qui répondoit alors à 
celle de chancelier de nos jours, par le change- 
ment arrivé dans leurs fondrions. 

I — * ■ ■ I H , .. ... — 

Article II. 

État des officiers prépofés en France à la recette 
des finances , depuis l'origine de la monarchie 
jufqu'à François 1. 

L/ e s François 6 c les Allemands conferverent , 
dans le departement des finances , les dignités qui - 
y avoient été établies par les Romains. 

On voit dans Grégoire de Tours que , fous 
la première race des rois de France , les comtes 
menoient les milices à la guerre 6c faifoient le 
recouvrement des tributs. Il fait mention d’un 
general des finances fous Clovis II, ôc l’on en 
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trouve auffi un fous Childeberr , ce dont Tour- 
nival Te fert pour tirer l’origine de ce qu’on ap- 
pelle, de nos jours dans ce royaume, tréforiers 
de France: 

L’hiftoire de l’empife d’Allemagne apprend 
que les burgraves ou comtes , non-feulement 
rendoient la juftice aux peuples de leur jurif- 
diftion , mais encore qu’ils avoient foin du do- 
maine du prince , 6i faifoient la levée des de- 
niers publics; forme qui a fubfifté jufqu’au temps 
où tous ces officiers, ayant profité des troubles 
furvenus dans l’un Sv. dans l'autre états, fe font 
approprié les territoires dont on leur avoit confié 
le gouvernement. 

Par cette révolution * tout le revenu des rois 
de France ne confifta plus que dans fon domaine 
St dans les impositions qu’il pouvoit faire fur 
les fujets de ce domaine feulement, dont la 
recette fut confiée aux baillis royaux 8t aux 
autres officiers domaniaux. Mais comme les re- 
venus ôt le pouvoir du prince fe trouvoient en- 
tièrement refterrés , les officiers n’eurent plus 
dans le monde qu’une confidération propor- 
tionnée à l’étendue de leur territoire St de 
leurs fondions. C’eft pour cela , fans doute , 
que les hiftoriens ne font prefque aucune men- 
tion des officiers de finance depuis le X«. juf- 
qu’au XIII ou XIV«. fiecle , c’eft à-dire , depuis 
Hugues-Capet jufqu’au régné des Valois, quoi- 
qu’il foie bien établi, par les Chartres 8t les re- 
gistres du temps, que ces officiers ont exifté pen- 
dant cet intervalle. 

A l’exemple des ducs St des comtes qui 
avoient démembré l’état , les grands-officiers ck 
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la couronne s’emparèrent auffi du choix St de 
la nomination des fujets qui dévoient remplir 
les charges de leur département. Cette fécondé 
ufurpation , fans rien changer aux fondions 
des offices , ne laiffa pas d’en ternir entière- 
ment le luxe St la dignité , parce que , tranfi 
portant la collation au fujet, on raviffoit à l’offi- 
cier l’honneur de dépendre immédiatement du 
fouverain. 

Telle eft l’origine du droit que les feigneurs 
ont confervé de conférer les offices de leurs jufti- 
ces. Les grands-officiers nomment encore aujour- 
d’hui à la plupart des emplois qui dépendent dç 
leurs charges, 8c l’amiral à tous les offices des 
fieges généraux St particuliers de l’amirauté , aux 
termes de l'article II de l’ordonnance de la ma- 
rine, du mois d’août 1681 , le roi s’étant feule- 
ment réfervé le droit de leur donner fes lettres 
de provifion. 

Jufqu’au régné de François I, le chancelier de 
France nommoit à plufieurs offices de judicature: 
mais la chambre des comptes, qui avoit joui auffi 
du même droit, le perdit dès le régné de Char- 
les IV, dit le Bel, qui lui fit défenfes de donner 
à l’avenir aucunes provisions , 8t au chancelier 
•d’en fceller d’autres que celles qui feroient éma- 
nées du roi même : ce qui fut confirmé par le 
mandement de Philippe de Valois, donné à Re- 
milli en Champagne le 14 juillet 1349, par le- 
quel il fait défenfes aux gens des comptes de * 
commettre aucunes perfonnes pour les recettes. 

« Car quand ils font faits par vous , gens de nos 
» comptes , dit le mandement , ils ne comptent 
» point St s’enrichi (Te nt St vous auffi. Nou9 
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» vous avons établis pour ouir ÔC recevoir les 
» comptes , ÔC non pour faire payer ce qui eft 
» dû » 

Les rois ne devinrent pas pour cela les colla- 
teurs des offices, leur autorité étoit trop limitée. 
Le peuple que Philippe le Bel avoir admis aux 
affemblées de la nation , fous le nom de tiers- 
état, comme chargé de la plus lourdt partie du 
fardeau , demanda que les deniers publics Biffent 
reçus ôc adminiftrés par les gens des états , ôc non 
par ceux du roi , afin que les fonds fulfent plus 
îurcment employés aux dépenfes de la guerre, 
qui étoit l’objet de l’impofipon. 

En effet, on nomma dans l’affemblée générale 
de 1304, tenue fous le même roi Philippe le Bel , 
neuf commiffaires , trois de chaque ordre : les 
uns, fous le titre de commiffaires-généraux, ju- 
geoient, privativement à tous autres juges, les 
différends mus à caufe d£S levées de tributs 8c 
c’efi: de ce dernier nom , que la divifion des pro- 
vinces , qu’ils firent entr’eux, prit celui de géné- 
ralités fous le régné de Charles V. 

Les autres qui étoient chargés de faire l’affiette 
ÔC la répartition furent nommés élus , ÔC c’eft ce 
qui a donné lieu à la divifion des généralités en 
élevions. * 

Ce fut à l’affemblée des états tenus à Compie- 
gne l’an 1358, que l’on fe détermina à donner 
. le nom de généraux ÔC d’élus à ces différents 
commiffaires, ôc au lieu qu’auparavant ils étoient 
payés de leurs vacations par taxation, ce qui étoit 
fort à charge au peuple, on leur attribua des ga- 
ges fixes pour l’avenir. 

Outre les commiffaires-généraux ôc les élus , 
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il y avoit encore des receveurs , qui même en 
avoienr d’autres l'ous eux ; mais comme les fubfi- 
des n’étoient que paffagers , ÔC n’avoient lieu que 
pendant les befoins de letat , il n’étoit pas nécef- 
faire d’avoir des officiers perpétuels pour des af- 
faires qui ne l’étoient pas •, de forte qu’à propre- 
ment parler, la fonction de ces commiffaires fu- 
balternes n’étoit ni office ni état, mais une fimple 
délégation 6c charge de prud’hommie , qui fuppo- 
foit une réputation établie d’honneur ti d'intégrité 
dans celui auquel on la confioit. 

Ces officiers , de même que les anciens, étant 
révocables à volonté , Philippe le Bel , après une 
recherche ôc une reformation générale , deftitua 
ceux qui avoient malverfé 5 c confirma les autres. 
Charles, dauphin ôc régent du royaume , les def- 
titua tous, pendant la captivité du roi Jean, fon 
pere ; mais les circonftances le déterminèrent à 
catTer Sc annuller tout ce qu’il avoit fait y-éc à ré- 
tablir ces officiers dans leurs états , honneurs SC 
droits, par édit du 28 mai 1359. 

Ces officiers , qui fe voyoieat ainfi expofés à 
l’incertitude 5 c à l’inconftance , exerçoient fou- 
vent leurs fondions avec négligence , quelquefois 
même avec infidélité , 5 c après leur defiitution 
ou révocation , ils quittoient le pays, ôc laiflbicnt 
derrière eux des plaintes , dont leur retraite rgn- 
doit le remede difficile. 

Afin d’y pourvoir, te roi Charles VI ordonna, 
par fon édit de l’an 1388 , qu’après que ces offi- 
ciers auroient rempli le temps de leurs fonftions, 
ilsjeroient obligés de demeurer quarante jours 
fur les lieux , pour répondre , pardevant leurs 
fuccefieurs , aux griefs que le peuple voudroit 
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propofer contre eux } ce qui ayant été pratiqué 
par la fuite , a donné lieu au droit qui fe leve 
maintenant fur tous les offices, appellé difpenfe 
de quarante jours , & qui a été converti depuis 
en droit annuel ou de paillette , que j’expliquerai 
plus bas. 

Suivant Duhaillan , qui écrivoit l’an 1570, il 
n’y avoit qu’un feul officier chargé de la colleéte 
des finances dans tout le royaume avant Char- 
les VII, & ce fut ce prince qui, le premier, en 
établit quatre } favoir , un en Languedoc , un pour 
le pays d’outre-Seine, le troificme en Normandie 
£>C le quatrième en Guienne. 

Quelques auteurs attribuent à Louis XI la 
vénalité des charges, parce qu’il exigea de grands 
emprunts de tous les officiers qu’il avoit mis en 
‘place, tant grands que petits, de guerre, de 
juftice ou de finance , ÔC qu’il deftitua ceux qui 
refuferent de lui prêter ce qu’il demandoit Mais 
on voit que cette imputation n’a point de fonde- 
ment } puifque non -feulement il ne mit point de 
prix aux emplois , mais même ne tira aucun avan- 
tage de l’expédient qu’il avoit cru pouvoir mettre 
en ufage. 

Le grand nombre de gens qui fe trouvoient en 
butte à fatisfaire fon avarice ou à fubir fa ven- 
0 geance leur crédit foutenu par leurs parents 8t 
amis , 8c par cette foule de gens inquiets , tou- 
jours mécontents Sc toujours prêts à remuer , 
donnèrent lieu à cette guerre , qui fut appellée 
du bien public. Le roi qui ne pouvoit en mécon- 
noître le motif, avant que de marcher contre les 
princes ligués , jugea qu’il falloir donner quelque 
chofe aux circonflances , 8<. rendit cette célébré 

ordonnance 
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ordonnance du 21 o&obre 1467 , qui porte que 
déformais il ne fera donné aucun office , s’il n’eft 
vacant, ou par réfignation volontaire, ou par for- 
faiture jugée St déclarée juridiquement par juge 
compétent : St c’eft l’obfervation de ce réglement 
qu’étant au lit de la mort , il fit jurer à fon fils SC 
fucceiïeur Charles VIII , qui en effet ordonna que 
nul ne pût être dépoffédé , que pour de grandes 
caufes 8t après un procès inftruit. Licet ad bcne- 
placitum dcntur offiua , non funt rtvocabilia ; vult 
enim proccffium ficri. Cette ordonnance a été re- 
nouvelle par une déclaration de Louis XIV, du 
24 octobre 1648} pratique conforme à l’ancien 
gouvernement , comme on le voit dans les capi- 
tulaires de Charles le Chauve. 

Pafquier remarque que les princes ont toujours 
fenti quelque pudeur St quelques remords à defti- 
tuer les officiers. Un maître honorable , conti- 
nue-t-il, a honte de donner congé, fans fujet, 
à un fimple domeftique $ St il obferve que le roi 
Robert le pieux eft extrêmement loué par les his- 
toriens , de ce qu’il n’a jamais deftitué un feul 
officier -, 'louange que Capitolin donne à l’empe- 
reur Antonin fucceffiorem vlventi bono judici 
nulli dédit. 

Cependant Charles VIII voulut que les offices 
de finance fuflent tous conférés , non en titre 
d’office, comme les autres, mais par commif- 
fion, afin qu’ils puffent être révoqués comme au- 
paravant ; ce qui fit une limitation à l’ordonnance 
de Louis XI. 

Avant cette ordonnance, les grands baillis ou 
fenéchaux avoient la charge des armes, de la 
juftice St des finances, comme les ducs St le$ 
Tome X. D 
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comtes I’avoient eue antérieurement : mais dàtii 
la crainte qu’ils n’abufaffent , comme eux, de 
l’autorité qui leur étoit confiée , on ne perdit 
point de temps à démembrer 8c à divifer leurs 
charges. 

On commença par les finances , dont ils fai* 
foient la recette générale dans leurs bailliages 8C 
fénéchauffées , en leur -donnant des fubalternes 
qu’ils avoient , à la vérité , droit de commettre 8c 
de deftituer. On leur enleva enfuite la principale 
difpofition des armes par l’établiiTement des gou- 
verneurs. 11 eft en effet à remarquer qu’avant ce 
temps on ne connoiffoit ni gouverneurs de provin- 
ces , ni gouverneurs de places , comme aujour- 
d’hui. Par cette création , on ne laiffoit aux baillis 
& fénéchaux , pour marque de leur ancien pou- 
voir militaire , que le droit de commander l’ar- 
riere-ban. Enfin on les priva de l’exercice de la 
jullice , en leur donnant des lieutenants de robe 
longue, en titre d’office royal, au lieu que ci-de- 
vant ils les mettoient en place ou les en defti- 
tuoient eux-mêmes. Par toutes ces différentes 
créations , on ne leur a laiffé que le droit de fié* 
ger à l’audience, 8c l’honneur de voir les fenten- 
ccs portées en leur nom. 

Autant Louis XI , dit l’auteur de la vie du car- 
dinal d’Amboife, s’étoit fait d’ennemis, en def- 
tituant à fa volonté les officiers, grands 8c petits, 
d’épée, de judicature 8c de finance , 8c de toute 
autre forte que Charles VII avoit établis , autant 
d’Amboife fe fit-il de créatures , en confeillant à 
Louis XII de confirmer ceux qui avoient fervi 
fous Charles VIII. Mais la néceffité de fes affai- 
res 8c la crainte de charger fes peuples , furent 
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caüfe , par la fuite , de l’établifTement de la véna- 
lité des places -, ce qui fit , dit Mezerai , un bien 
plus grand mal que celui qu’on vouloit éviter. 



Article III. 

État des officiers prépofés à la recette des finances, 
depuis la vénalité des emplois jufquà ce jour. 

L'antiquité ne fournit aucun exemple: on n’y 
voit aucune trace, dit M. Rollin, qui marque que 
les dignités aient été vénales •, &. ce qu’Ariftote 
expofe , en parlant des défauts du gouvernement 
de Carthage, qu’il en coûtoit beaucoup d’argent 
pour parvenir aux charges , ne tombe que fur les . 
préfents par lefquels on achetoit les fuffrages } ce 
qui, comme le remarque Polibe , étôit fort ordi- 
naire^aux Carthaginois, chez qui nul gain n’étoit 
honteux. 

Mais ce gain , ami de toutes les nations , a 
produit le même effet chez des peuples, qui pa- 
roilfoient faire une profeffion plus auftere de la 
vertu que les Carthaginois. 

La corruption ne fut pas moins connue à Rome 
qu’à Carthage, comme il eft aifé de le conclure 
à la vue des différentes loix que cette capitale du 
monde fut obligée de faire pour réprimer les am- 
bitieux. Elles poufloient la précaution jufqu’à or- 
donner que ceux de fes citoyens , qui brigueroient 
les offices , feroient fans ceinture & auraient leurs 
robes ouvertes dans les affemblées, afin qi>’ils'rie 
puffent cacher fur eux de l’argent pour acheter 

D » 
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les fuffrages du peuple. Macius penfa être côiv 
damné , parce que le domcftique de fon ami fut 
trouvé parmi le peuple , dans le temps qu’il don- 
noit fes fuffrages : mais Petrone St Lucain nous 
apprennent que bientôt ces loix ne furent plus 
obiervées , St que le trafic honteux des fuffrages 
fe fit publiquement. 

Augufte fit la derniere des dix loix contre les 
ambitieux , qu’il appella Julia , St qui^ n’eut pas : 
plus de fuccès que les autres. 

Tibere voyant qu’il n’y avoit point de frein ca- 
pable d’arrêter les brigues, qui caufoient fouvent 
du défordre dans les afl'emblées, ôta entièrement 
au peuple le droit d’éle&ion , St fe réferva à lui 
feul le pouvoir de conférer les magiftratures. 
L’effet qui réfulta de ce changement fut, qu’au 
lieu d’acheter du peuple les fuffrages comme au- 
paravant , on fut contraint d’acheter la recom- 
mandation des favoris du prince $ 8t c’eft ce qui 
donna occafion à cette mémorable fentence 
d’Alexandre Sévere, qui fit étouffer Turinus dans 
la fumée , pendant qu’un héraut crioit : fumo pé- 
ri t y qui fumum vendiderat. 

Enfin les empereurs défefpérant de pouvoir 
mettre ordre à cette corruption , crurent qu’il 
valoit autant en profiter, que d’en laiffer jouir 
leurs courtifans: ainfi Vefpafien, dit Suétone , ne 
fit aucune difficulté de prendre l’argent de tous 
ceux qni briguoient les offices. 

11 y eut alors deux fuffrages au lieu d’un ; fa- 
voir , le fuffrage particulier que l’on achetoit des 
courtifans, St le fuffrage du prince qui fe payoit 
au tréfor impérial. L’empereur Juftinien défendit 
l’un St l'autre , par la novelle 161 , mais , 
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avec auffi peu de fuccès que fes p ré déce fleurs. 

Cneïus Dolabella fit ordonner par le peuple 
que les nouveaux quefteurs , ou tréfbriers-géné- 
raux, feroicnt tenus d<? promettre quelque ouvrage 
public , ou de faire repréfenter quelques jeux ou 
fpe&acles. Ces promefles furent appellées polli- 
citations, 8c. étoient obligatoires, comme il fe 
voit au chapitre de pollicitationibus , en forte, 
dit Tite-Live , que ce qui étoit auparavant la 
récompenfe du mérite 8c de la vertu , ne fut 
plus que le fruit des richeflës 8c de l’opulence. 

Cet ufage fut fuivi dans toutes les villes de 
l’empire , 8c les fénateurs mêmes payoient un 
certain poids d’or qui fut appellé, aurum oblati- 
vum. L’empereur Valentinien fixa ce droit à cent 
marcs, applicables à l’entretien des aqueducs. 

Il y avoit encore le droit d’entrée que le nouvel 
officier payoit à fes collègues , 8t qui s’appelloit 
fportule. Il étoit ordinaire dans les milices Romai- 
nes, dans les offices de la maifon du prince 8c 
du palais. Ce droit fe payoit même , lorfqu’on 
entroit dans le facerdoce , Sc fut continué par les 
évêques après l’établiflement du chriflianifme , 
ainfi qu’on le voit par les novelles 3 6 8c 12,3 , 
8c par l’ordonnance de l’empereur Ifaac Com- 
nene , rapportée dans les livres du droit orien- 
tal. 

Après cet expofé ,* ne puis-je pas dire, contre 
le femiment de M. Rollin , que Carthage ôc 
Rome fourniflent des traces 8c des exemples de 
la vénalité des offices 8c des dignités ? 

En effet , à la réfignation près , on voit dans, 
ces empires la même conduite qu’on blâme cheç 
les François. Les fuffrages, les pollicitations ^ 

. Dl 
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les fpe&acles 8c d’autres droits autorifés 8c fixé» 
par le prince , qui en appliquoit une partie à fon 
profit, 8c l’autre à celui de l’état , ne pouvoiem- 
ils pas être confidérés torrtme le prix de l’office 
8c de la dignité ; 8c ne feroit-ce pas traiter trop 
favorablement cette maniéré d’acquérir, que de 
la regarder feulement comme un moyen de fc 
concilier la bienveillance de l’empereur , du peu- 
ple 8c des compagnons d’office , comme Loifeau 
s’efforce de l’infinuer, 8c en quoi M. le Bret n’a 
pas cru devoir ni pouvoir le fuivre ? 

Après avoir vu ce que l’antiquité a pratiqué , je 
vais expofer comment les François fe font com- 
portés à cet égard. 

« Quand je vois, dit Pafquier , que Louis IX , 

» par fon ordonnance de 1156, Üt défenfe de 
» vendre à l’avenir les états 8c offices de judica- 
» ture , j’infere qu’auparavant on les vendoit. ». 
Ces offices étoient les prévôtés, vicomtés 8c vi- 
gueries. Depuis fon régné , on n’y apporta nulle 
police, continue cet auteur } tantôt on les donnoit 
à ferme, 8c tantôt on les donnoit en garde , fui- * 
vant le goût de ceux qui gouvernoient l’état. Il y 
avoir plus de profit au premier , 8c plus d’hon- 
neur au fécond. Un roi détruifoit ce que fon pré- 
déceffcur avoit fait, 8c fouvent dans le cours d’un 
même régné , on a vu jufqu'à trois ou quatre dif- 
pofitions différentes. Enfirr on peut dire qu’il n’y 
avoit de certain que l’incertitude qui régnoit fur 
cette matière \ ce qui continua jufqu’à la fin du 
régné de Charles VI, 8c principalement fous ce- 
lui de Louis XI. Les rois gratifioient leurs favoris 
de ces prévôtés , vicomtés 8c vigueries , que ceux- 
çi fous-fermoient fort chérerr.e.it j ce qui eftàpeu 
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jprès l’image de ce qui fe pratiquent chez les Ro- 
mains , ainfi qu’on vient de le voir. 

Les généraux fur le fait des finances , étoient 
des offices populaires conférés par les états , 
comme je l’ai ci-devafit fait obferver , 8c ils 
croient feulement confirmés par le roi. Une fois 
en place , ils cotnmettoient les élus , grenetiers , 
contrôleurs, prépofés à la recette*, St les fergents 
des tailles. 

Les recettes du domaine fe faifoient ordinai- 
rement par les prévôts , vicomtes & viguiers , 
qui en remettoient les deniers aux baillis 8< féné- 
chaux, lefquels étoient comptables à la chambre, 
de même qu’en Turquie, où la vénalité n’a point -* 
lieu, 8c où les fous-bachis remettent le produit 
des impofitions aux fangiacs, 8c ceux-ci aux 
beglierbeys , qui les font conduire au tréfor im- 
périal. 

Quoique Philippe de Comines , Machiavel ^ 
dans fon prince , Mezerai , 8c autres , difent que 
c’eft Louis XI qui le premier ait rendu les offices 
vénaux, durant la guerre du bien public, cepen- 
dant la plupart des autres auteurs s’accordent à 
faire Louis XII auteur de cette vénalité , qu’il 
introduifit dans fon royaume pour payer les dettes 
de Charles VIII , fon prédécelfeur , 8c pour fou- 
tenir les guerres d’Italie , à l’exemple des Véni- 
tiens , qui avoient trouvé , dans cette reflource , 
un fecours de près de cent millions de livres. 

Ce prince ,■ qui abhorroit les nouvelles im- 
pofitions, aima mieux prendre ce parti, que 
de charger fon peuple. Comme il ne chercholï 
qu’à le rendre heureux , il crut lui faire yr*, 
grand bien que de taxer l’ambition des richçs ^ 

P 4 
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auxquels il faifoit ainfi porter volontairement tout 
le fardeau de la guerre : mais il n’en ufa de la 
forte qu’à l’égard des offices de finance, 8t non 
de juftice, quoi qu’en difent les annalifies. 

Ce bon prince ne fentit pas d’abord toute la 
conféquence de cet établifiement ; mais il ne 
tarda pas à s’en.repentir , comme on le voit par 
fon ordonnance de 1498, par laquelle il déclare 
que la permiffion accordée de vendre les offices 
eft nulle , ÔC qu’il n’entend point, à cet égard , 
déroger aux ordonnances de les prédéceffeurs. 

Il conçut que non- feulement les droits , les 
attributions ôi. les émoluments cafuels des offices 
feroient fort à charge au peuple, mais encore 
qu’on engageroit 8t aliéneroit infenfiblement , 
contre les loix fondamentales de l’état, prefque 
tous les fonds légitimes des finances du roi ce 
que la fuite a bien vérifié , puifque l’on voit , 
dans une remontrance faite aux états de Blois, 
par un prélident de la chambre des comptes, en 
préfence de Henri III , que de trois livres im- 
poses, le roi ne retiroit que quatorze fous fix 
deniers , le furplus étant employé en droits aliénés 
&. attribués aux corps ‘des offices vendus. 

Mais la néceffité des temps a fait oublier, & 
la révocation de Louis Xll , & les réglements des 
rois Charles VII ÔC VIII, fes prédéceffeurs , qui 
avoient défendu de vendre .aucuns offices. On 
interpréta ces ordonnances , eu difant qu’à la 
vérité le commerce en étoit défendu de particu- 
lier à particulier, mais qu’il étoit libre au prince 
de les vendre pour fubvenir aux befoins de l’état, 
de la même maniéré que les Romains l’avoient 
pratiqué , nonobftaut les loix contre les ambi- 
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Vieux •*, que d’ailleurs les offices f'aifant partie des 
fruits St des revenus du domaine du roi, il s’enfuit 
qu’il peut en difpofer à fa volonté c’eft*à-dire , 
les donner, vendre, multiplier , St faire à leur 
égard tout ce qui lui plaira : qu’enfin c’eft un 
garant de la fidélité des fujets envers le roi , 
puifque le prince, par ce moyen, tenant entre fes 
mains la plus grande partie de leurs biens , ils 
en font plus étroitement engagés à fuivre fa for- 
tune , St par conféquent plus affectionnés à fon 
fervice. 

François I fit un grand ufage de cette interpré- 
tation favorable. Dirigé parle chancelier du Prar, 
St vivement preffé par l’empereur Charles-Quint 
St par les Anglois , il n’obferva plus aucun ména- 
gement , St fit valoir le nouvel expédient dans 
toute fon étendue, en créant une infinité de nou- 
veaux offices. 

Il n’y a rien de plus contraire , dit Pafquicr , 
que le commerce St la vénalité des offices, parce 
que c’eit préférer l’argent à la vertu dans la chofe 
du monde où la vertu eft le plus à rechercher St 
l’argent le plus à rejeter ; car fi l’officier mérite 
fa charge , il n’eft pas jufte qu’il l’achete ^ St s’il 
ne la mérite pas , il n’efi: pas naturel de la lui 
vendre : à quoi M. le Bret ajoute que la vénalité 
eft contraire à l’autorité fouveraine , qui par là fe 
prive du droit de conférer les charges à qui bon 
lui femble. 

On fit au roi François I quelques remontrances 
dans cet efprit ; mais il ne jugea point à propos 
d’y avoir égard , 8t par deux édits , datés à 
Coignac le même jour 7 décembre 1542, il éta- 
blit feize recettes générales des finances en feize 
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villes 5 C provinces du royaume , & autant de 
receveurs- généraux pour y prélider } auxquelles 
recettes feroient déportées les recettes particuliè- 
res les plus prochaines , tant du domaine que des 
aides, impofitions, équivalents, tailles, gabelles, 
décimes des gens d’églife , oétrois , contributions 
des villes 8t autres deniers extraordinaires qui 
doivent y être portés par les receveurs-particuliers, 
moyennant certaine compofition pour les fraix de 
voiture. Par la fuite , les domaines , aides , ga- 
belles , décimes , oétrois, 8êc. ont fait la matière 
de nouvelles créations d offices. 

Lorfque la vénalité des offices fut introduite , 
il ne fut point fait mention de la liberté de ré- 
figner , quoiqu’elle femble de droit. Charles IX , 
preffé par le befoin des guerres civiles de religion, 
impofa ce nouveau fublide par les édits de 1567 
8c 1569. Cette loi établie &. généralement imr 
pofée aux officiers royaux , peut être comparée 
aux droits &. profits féodaux, ou de lods 8c ventes, 
qui fe paient au feigneur dire#. Cette réfigna- 
tion s’appelle le quart denier, quoiqu’il n’y ait 
point d’ordonnance qui en fixe la quotité. 

Quoiqu’il y eût près de cent ans que la vénalité 
des offices étoit introduite , cependant le parle- 
ment, qui avoit toujours efpéré que cet abus 
cefferoir , faifoit prêter ferment aux officiers , 
lors de leur réception , comme ils n’avoient rien 
donné ni promis, directement ni indirectement , 
pour parvenir à leurs offices : mais ce ferment 
fut aboli l’an 1597 ■> vente de particulier à 
particulier fut permife , parce qu’il eft du droit 
des gens de pouvoir vendre ce qu’on a acheté, 
que c’étoit une çhofe honteufe que la pre- 
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«ùere a&ion d’un officier fût un parjure fo- 
lemnel. 

Les rois de France ont appris des empereurs 
d’orient à vendre de vains titres ; mais fi ceux-ci 
ne les donnoient qu’à ceux qui vouloient bien les 
acheter , en France on en a fouvent fait acheter 
à des perfonnes qui n’en vouloient point en forte 
que , dans les derniers temps , ayant été commu- 
niqués aux plus vils officiers , il en eft arrivé, dit 
Pafquier, comme des anneaux d’or , qui étoient 
autrefois la marque de la nobJeile Romaine , qui 
les jeta tous, d’un commun confentemenr , lorf- 
que Flavius, affranchi d’Appius Claudius, fut fait 
édile curule , 8c par là rendu capable d’en porter. 

La propriété 8c la feigneurie de l’office, tranf- 
portées à l’offitÿer par l’établilTement de la véna- 
lité, fembloit devoir lui rendre une partie du lullre 
8t de la confidération de fon ancien état , mais 
le préjugé 8c l’opinion, qui régnoient depuis plus 
de cinq fiecles , n’ont pu encore palier d’une 
extrémité à l’autre. 

Celui qui leur a fait le plus de tort dans l’efprit 
du public , provient de ces hommes avides , con- 
nus fous le nom de partifans , avec lefauels les 
gens mal inftruits confondent , fans raifon , tous 
ceux qui ont la direction des finances. 

Catherine de Médicis , jeune , belle , fpiri- 
tuelle, accréditée par fa fécondité , 8c magnifique 
jufqu'à la profufion , ne trouvant point allez de 
reffources dans les revenus ordinaires 8c dans la 
fimplicité de leur perception , fe livra aux Italiens 
de fa cour, la plupart fes parents , qui lui fuggé- 
jerent plufieurs moyens onéçeux , 8c entr’autres 
celui de créer de nouveaux impôts 8c de nouveau^ 
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officiers , 5 >C ils traitèrent à forfait de ces places 
&. de ces droits pour des fommes modiques , à 
la vérité , mais à la charge d’en faire l’avance. 

Devenue régente , elle donna encore plus de 
carrière à fes profufions , & par conféquent à de 
nouveaux traités de la part des Italiens, dans les- 
quels ils comprirent jufqu’aux impofitions ordi- 
naires. On alfembla les états pour réprimer ces 
exa&ions \ mais leurs remontrances furent inu- 
tiles , & la régente ayant fu fe conferver l’auto- 
rité , en fomentant la divifion êc les guerres 
civiles , le défordre &. la confulion fublifterent 
dans toutes les parties jufqu’au delà de la majorité 
de Charles IX. 

Henri III furpafia Catherine , Sc fa profufion 
ne donnut point de bornes. Les» feules noces du 
duc de Joyeufe coûtèrent iz,ooo écus , à 17 liv. 
le marc ; ce qui feroit aujourd’hui plus de dix 
millions. Non-feulement les Italiens furent en 
poffeffïon des finances fous fon re^ne , mais en- 
core pendant les cinq premières années de celui 
de Henri IV. 

Ce prince , qui n’avoit pas été le maître de 
rétablir l’ordre aufli-tôt qu’il l’auroit fouhaité , 
ne put chafier les Italiens qu’en 1594; mais ils 
revinrent fous la régence de Marie de Médicis , 
plus prodigue encore que Catherine \ fans guerre 
&. fans occafions extraordinaires de dépenfes , 
elle eut bientôt épuifé le tréfor de trente - fix 
millions que Henri IV avoit dépofés à la Baltille. 
Enfin, la nation fatiguée fe fit juftice fur la per- 
fonne &. fur les biens du maréchal d’ Ancre. 

Les Italiens reparurent avec le cardinal Maza- 
rin, & recommencèrent leurs exactions fous la 
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minorité de Louis XIV. M. Amelot, premier 
préfïdent de la cour des aides , en porta Tes 
plaintes à la régente au nom des cours fupérieu- 
res , S t fit voi^qu’ils avoient été la ruine du com- 
merce St de l’agriculture. 

On y mit quelque ordre} mais en i6&o les 
tailles St tous les autres tributs ordinaires furent 
encore mis en parties par ces étrangers. Par 
la fuite ces articles ont été régis par des rece- 
veurs en titres} 8t il n’y a que les affaires ex- 
traordinaires qui aient continué , pendant les 
guerres de Louis XIV, à être mifes en parties 
par des François qui avoient eu les Italiens pour 
maîtres , St qui ne méritèrent pas moins qu’eux , 
St avec julüce , le mépris 8t l’indignation pu- 
blique. 

Mais il ne faut pas confondre cette efpece 
de finance, avec celle qu’exercent les comp- 
tables en titre 8t ordinaires. Ces officiers font 
des parties utiles à l’adminiftration générale} 8t 
lorfque les uns 8t les autres rempliffent les 
devoirs de leurs commifiions avec l’affiduité 8t 
l’intégrité requifes , ils ne méritent pas moins que 
les autres officiers de l’état, les bontés du fouve- 
rain St la confidération du public. 

La juftice, les armes , la police St la finance 
font les parties intégrantes du gouvernement } 
ce font les quatre points conftitutifs de fa for- 
me , fans laquelle le fonds ne peut fe foutenir. 
La juftice protégé la foibleffe 8t l’inno- 
cence contre la force St l’oppreffion } les armes 
mettent les frontières à l’abri d’une invafion des 
ennemi» } la police maintient la fûreté St la pro- 
preté dans l’intérieur, St la finance eft , comme 
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je l’ai déjà dit, le feul relTort qui fait mouvoir 
toutes les parties du corps politique. Pourquoi 
les officiers qui exercent ces différents emplois 
ne feroient-ils pas également considérés , 6c à 
proportion du rang qu’ils occupent dans la fociété , 
6c félon que leurs fondions font refpe&ivement 
avantageuses au corps de l’état ? 

Donat, dans fon droit public François, diftri- 
bue en huit claffes les différents ordres de l’état. 
Le premier elt , dit-il , celui des laïques 6c la 
profeffion des armes $ le fécond, le confeil du 
prince le troifieme , l’adminiftration de la juf- 
tice $ le quatrième , la profeffion des finances \ 
le cinquième, celle des arts 6c des fciences} le 
fïxieme , le commerce \ le feptieme , les arts 
6c métiers \ le huitième 6c dernier, l’agriculture 
6c les bcftiaux. 

L’ordre des finances comprend toutes les 
perfonnes qui en ont la direâion , qui en font 
les impofitions , le recouvrement , 6c en gé- 
néral tous ceux qui exercent quelques fonc- 
tions qui fe rapportent au bon ordre des fi- 
nances. J’en ferai connoître l’origine , les fonc- 
tions 6c les prérogatives , après que j’aurai briè- 
vement expofé ce que c’eft que le droit an- 
nuel ou paulette , ainfi que je l’ai promis plus 
haut. 
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CHAPITRE VII. 

Origine & nature du droit annuel , connu fous 
le nom de paulette fj prêt. 

Tl eft naturel aux peres, ditLoifeau, de laifler 
leurs enfants héritiers de leurs dignités 8c de 
leur patrimoine : c’eft le defir commun de 
tous les hommes, 8c c’eft ce defir qui avoir 
donné lieu aux furvivances. Elles netoient 
d’abord que perfonnelles , enfuite on les attri- 
bua particuliérement à de certains offices : mais 
les befoins étant devenus extrêmes fous Charles 
VII, à caufe des guerres de religion, ce prince 
permit indiftin&ement à tous les propriétaires 
d’offices , de réfigner , en payant le tiers de 
la valeur de leurs emplois } ce qui fut renou- 
vellé , à l’occafion des mêmes troubles de reli- 
gion , par Henri III , aux termes des édits de 
1576 8c 1586. 

Ces réfignations n’avoient leur effet que dans 
le cas où le titulaire furvivroit quarante jours 
après la date de quittance de finance , pour ce 
qui avoit été payé aux parties cafuelles , pour 
le droit de réfignation ou mutation ; 8c s’il 
arrivoit que le titulaire mourût dans l’inter- 
valle, la charge étoit impétrable 8c acquifo 
au profit du prince , comme toutes l’étoient de 
droit, lorque le propriétaire mouroit fans en 
avoir difpofé. 

Comme ce terme fatal de quarante jours en- 
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gageoit la plupart de ceux qui avoient ces em- 
plois de céder à la follicitation de leurs familles £ 
en réfignant 8t fe démettant de leurs offices , 
avant qu’ils y euffient acquis les talents néceflai- 
res, pour en remplir dignement les fondions, 
il arrivoit que les charges n’étoient fouvent rem- 
plies que par de jeunes gens fans expérience. 
Le roi Henri IV , voulant remédier à cet incon- 
vénient , fe détermina à rendre les emplois hé- 
réditaires. Ce furent là du moins les motifs ap- 
parents de l’édit *, mais la véritable raifon étoit 
que M. de Sulli , voyant que le roi n’en retirait 
aucun avantage, parce qu’il étoit contraint de 
céder aux importunités de la cour, crut devoir 
mettre à profit un expédient qui lui fut fuggéré 
par Charles Paulet , fecretaire de la chambre du 
roi, 8C qui, en procurant une augmentation 
confidérable aux finances du prince, le délivroit 
perfonnellement des importunités &. des follici- 
tations dont il étoit accablé. 

Ce moyen fut d’aflurer l’hérédité des offices à 
la veuve ou aux héritiers de ceux qui les pôfie- 
doient , moyennant que les pourvus payaient 
annuellement le foixantieme denier de la finance 
à laquelle lefdits offices avoient été évalués, faute 
de quoi ils rerourneroient, par leur mort, au pro- 
fit du roi. 

Ce droit fut appellé annuel, ou paillette du 
nom de Paulet qui , comme je viens de le dire , 
en fut l’auteu-t &. le traitant. Le paiement n’en 
fut point forcé} on en accordoit, au contraire, 
la permiffion comme une grâce que perfonne 
n’étoit obligé de recevoir. 

Son premier érabliffement ne fut que pour 
* neuf 
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neuf ans , St les rois ont fouvent fait difficulté 
de le renouveller , comme on en eft qonvaincu 
par les fuppliques St les remontrancés que le 
parlement leur a fouvent préfentées pour les y 
engager. 

Les états-généraux de 1615 en demandèrent 
la révocation, St l'obtinrent} mais le parlement, 
mieux inftruit de l’intérêt des fujets, en folli- 
cita vivement la continuation , qui ne lui fut 
cependant accordée qu’en l’année 1620, St fous 
condition que tous les officiers paieroient , par 
forme de prêt, une fomme qui fut évaluée au 
vingtième denier du prix de l’office. 

Il eft arrivé , depuis ce temps, une infinité de 
variations ÔC de changements: mais je ne m’ar- 
rêterai qu’a deux époques principales, dont l’une 
eft la fuppreffion de l’hérédité faite par édit 
d’oâobre 1641, qui déclare cafuels tous les 
offices , St la fuppreffion de ce même édit , 
par déclaration du 25 janvier 1642, qui réta- 
blit l’hérédité , moyennant une redevance 8t 
droit annuel St perpétuel , à raifon du foixan- 
tieme denier de l’évaluation faite en 1605. 
La fuppreffion de ce droit , 8t le rétabliflement 
de l’hérédité , furent ordonnés par édit du mois 
de juin 1644. 

L’autre époque , digne de remarque , eft que , 
par édit du mois de décembre 1709, l'hérédité 
fut encore révoquée , en ordonnant que les offices 
feroient à l’avenir poffédés à titre de furvivance, 
St que ceux qui étoient alors pourvus d’offices 
cafuels , feroient tenus de racheter le prêt 8C 
annuel fur le pied du denier 16} ce qui a fub- 
fifté jufqu’au premier janvier 1723, que le droit 
Tome X. E 
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de furvivance a été révoqué par déclaration di» 
tj août 1711. Le prêt &C annuel ont été en 
même temps rétablis pour neuf ans, &L il fut 
ordonné que le prêt feroit payé par tiers pen- 
dant les trois premières de ces neuf années, 8C 
l’annuel pendant chacune des neuf années , à 
raifon du foixantic me denier} que ces paiements 
feroient faits par avance, Sc que, pour rem- 
bourfer les titulaires qui avoient racheté le prêt 
& l’annuel, en conféquence de ledit de décembre 
1709, ils remettroient , paxdevant les commiffai- 
res nommés à cet effet, leurs quittances de rachat 
pour être liquidées , fur lefquelles , déduâioa 
faite de ce qui auroit dû être payé pour le prêt ÔC 
annuel depuis le premier janvier 1711 jufqu’au 
dernier décembre 17Z2,, rembourfement leur fe- 
roit fait en rentes viagères créées par édit de jan- 
vier 1714, ou en rentes perpétuelles au denier 50, 
créées par édit d’août 1710 au choix des porteurs 
de ces liquidations. 

Par déclaration du zi juillet 1731, le prêt 
& l’annuel ont été continués pour neuf autres 
années, à compter du premier janvier 1732 
jufqu’au dernier décembre 1740 , ôc ces dé- 
clarations fe font toujours renouvellées jufques 
à préfent. 

Celui qui paie la paulette pour un officier dont 
il eft créancier, e(t bien fondé à en répéter le 
paiement contre fon débiteur, s’il ne meurt pas 
dans l'année} ou fur le prix de l’office, fi le pro- 
priétaire vient à décéder : quia falvam fecit p'g'io- 
ris caufam. 
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CHAPITRE VIII. 

ÈtakliJJement des bureaux de finances. 

Xj 'institution des tréforiers de Fran- 
ce paraît être très-ancienne -, car s’il a déjà 
été démontré que les rois de cette puiflante 
monarchie ont toujours eu un domaine & un 
tréfor , ils ont dû de même en tout temps 
avoir des officiers prépofés à en avoir la di- 
re&ion. 

L’on a vu que Tournival prétend que ce 
que l’on appelle aujourd’hui tréforiers de Fran- 
ce , repréfente ces généraux des finances con- 
nus même fous la première race des rois 
François. * • 

Quoi qu’il en foit de cette origine, cet au- 
teur en établit alfez folidement la fucceffiotl 
depuis le régné de Philippe - Augufte jufqu’à 
celui de Charles VII , lequel fixa le nombre 
des généraux des finances à quatre , & leur affi- 
gna à chacun un département. 

François I ayant créé feize recettes générales, 
ordonna, parle même édit, que les généraux 
tiendraient un commis ou lieutenant dans chaque 
recette générale , pour avoir la dire&ion des fi- 
nances , St veiller à l’obfervation des ordonnances 
fk réglements. j 

Henri II marcha fur les traces de fon pere, 
& créa, dans chacune des feize recettes généra- 
les, un tréforier de France Sc un général des fi-» 

E a 
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nances , dont pour l’uniformité il réunit les fonc- 
tions par édit du mois de janvier 1551 , St qu’il 
défunit enfuite par un autre motif au mois d’août 
1557 - 

Charles IX créa des alternatifs aux uns 8t aux 
autres, par édit du 4 février 1571. 

Enfin Henri III, par édit du mois de juillet 
1577, établit les bureaux des finances avec le 
même titre fous lequel on les connoît aujourd’hui, 
8t réunit les charges de tréforiers de France à 
celles de généraux des finances, fans que pour 
cela ils puffent être regardés comme officiers de 
' France ou de la couronne , ni même comme gé- 
néraux, puifqu’ils furent attachés chacun à une 
province fpéciale. 

C’eft cependant à caufe de cette fucceffion, 
que les tréforiers de France prétendent avoir 
féance avec les préfidents, St voix délibérative à 
la chambre des comptes St à- la cour des aides ; 
ce qui fut, lors de la vérification de ledit, ref- 
treint aux quatre anciens, St qui ne fublifte même 
plus pour aucun. 

Il a été fait une infinité de créations 8t de 
fuppreflions fous les régnés de Henri IV, Louis 
XIII 8t Louis XIV } mais comme elles n’inté- 
reflênt point le fond de l’établiffement , je crois 
inutile d’en faire mention. 

Depuis l’année 1390 les tréforiers de France 
n’avoient aucune jurifdi&ion contentieufe fur le 
domaine St fur, la voierie^ mais elle leur fut ren- 
due par édit du mois d’avril 162.7, à l’exception 
du bureau des finances de Paris, qui en jouit ce- 
pendant à préfent, depuis la fuppreflion du grand- 
voyer de l’Ille-de-France faite en 1636, St de 
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celte de la chambre du tréfor faite au mois de 
mars 1693. 

Le bureau général des finances , chambre du 
domaine 6c tréfor établi à Paris, eff compofé 
d’un premier 8c fécond préfidents , de quatre' 
autres préfidents, d’un chevalier d’honneur, des 
tréforiers de France * de deux avocats 6c de deux 
procureurs du roi , l’un pour les finances 8c l’autre 
pour le domaine 3 d’un greffier 8c d’autres officiers 
fubalternes. 

Un édit du mois de novembre 1661 établit un 
bureau des finances à Metz, qui s’étend fur l’Air 
face pour la comptabilité feulement. Il eft com- 
poféd’un premier 8c fécond préfidents, de quinze 
tréforiers , d’un avocat 8c d’un procureur du roi , 
d’un greffier, d’un chevalier d’honneur 8c de quel- 
ques huiffiers. 

Les fondions des officiers dont ce tribunal eft 
compofé , confident à recevoir les états du roi . 
avec les commiffions qui en ordonnent l’exécution. 
Ils prefcrivent le paiement des gages des offi- 
ciers de judicature, de police 8l de finance dè 
la généralité. 

Les receveurs-généraux 8c particuliers des fi- 
nances , domaines 8c bois, 8c leurs contrôleurs 
font reçus à leur bureau , y prêtent ferment , y 
fourniffent leurs cautions, 8c y comptent de leur 
maniement par états au vrai. 

Ils peuvent commettre à l’exercice de leurs 
charges , lorfqu’elles vaquent par mort ou au- 
trement : ils appofent les fcellés fur les effets 8c 
deniers de ceux d’entr’eux qui font décédés, pro- 
cèdent à l’inventaire, 8c font en cette partie 
tout ce que peut requérir l’intérêt du roi & du 
public. £ 3 
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Ils eonnoiffent des matières qui concernent le 
domaine du prince , St leurs ordonnances font; 
exécutées par provilion nonobftant l’appel. Le 
contrôle 3es exploits , celui des greffes St des 
infinuations eccléfiafliques de la grande St petite 
voieries , St tous les différends qui furviennent 
entre les fermiers , fous - fermiers St arriere- 
fermiers des gabelles, circonflances St dépen- 
dances, font auffi du reffort des bureaux géné- 
raux des finances. 






CHAPITRE IX. 

itablijfcment du contrôle général des finances. 

Je l’ai déjà dit, les fouverains, ayant établi 
dans tous les temps des chefs pour commander 
llipérieurement aux différentes parties de leurs 
états, ont dû en donner à la finance, qui n’eft. 
pas une des moins importantes $ St ils ont .été* 
en effet , fi confédérés dans tous les fiecles , 
que les hiftoires faintes n’ont pas même dédai- 
gné de faire palTcr jufqu’à nous les noms de 
ceux qui , parmi le peuple choifi , en ont rempli 
les fondions. 

A 2 mot , fils d’Adiel, fut furintendant des fi- 
nances de David ^ 8t Adoniram, fils d’Abda, eut 
la direôion de celles de Salomon. 

Les fuffetes , magiflrats fuprêmes de Car- 
thage , après avoir exercé , pendant un an , 
cette, importante fon&ion , étaient nommé* 
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préteurs , dont -remploi confiftoix principale» 
frient à connoître du recouvrement ÔC de 
l’emploi des fonds publics. Epaminondas a été 
furintendant des finances de la république 
d’Athenes. 

Dans l’empire Romain le préfet du prétoire 
étoit grand-maître de la maifon du prince, chef 
de la juftice ôt des armes, ôc furintendant des 
finances. 

Augufte , ayant trouvé qu’il étoit dange- 
reux de laiiïer tant d’autorité à un feul hom- 
me , lui donna un collègue &C les empereurs 
Commode St Conftantin, ayant goûté cette po- 
litique , eh augmentèrent le nombre jufques à 
quatre. 

Le pouvoir des anciens maires du palais 
étoit en France égal à celui que les préfets du 
prétoire avoient à Rome } mais les rois de la 
troifieme race, ne vqulant plus demeurer expqfés 
aux mêmes événements que leurs prédécefleürS 
avoient éprouvés , fupprimerent cette charge , 
8t , à l’exemple dès empereurs , en créèrent 
quatre autres, auxquelles ils diviferent' pareille- 
ment les fondions de maire du palais. * Lq 
connétable eut la guerre \ le grand-maître eut 
le gouvernement de la maifon du roi •, le chan» 
celier fut déclaré chef de la juftice , St le grand» 
tréforier eut l’adminiftratîon Sc le maniement 
des finances. Cette derniere charge répondoir à 
celle du comte des libéralités, dont Pancirole 
feit mention dans fa notice de l’un 8t de l’au» 
tre empires. ^ 

Quoique dans ces premiers temps les fon&ions 
de grand -tréforier n’aient pas été auflî brillantes 

E 
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que celles des comtes des libéralités , ni même 
que celles des furintendants des finances, cepen- 
dant toutes les hiftoires , les regiftres & les archi- 
ves fournirent, fous des noms divers, des vertiges 
Sc des traces, qui défignent aiïez clairement 
l’exiftence d’un officier dont les fondions étoient 
à peu près femblables. 

L’hiftoire des miniftres d état apprend que , 
fous Philippe le Bel , Enguérand de Marigni 
croit furintendaqt des finances , & par confé- 
quent, ajoute l’auteur, capitaine & châtelain du 
Louvre, château de force, deftiné à la garde du 
tréfor des rois. 

4 près la mort de François d’O, furintendant 
des finances, Henri IV les fit adminiftrer par un 
confeil de cinq ou fix perfonnes ^ mais ne trou- 
vant point fon compte avec cette multitude mal 
d’accord , dit Florimond de Rapine dans fon 
recueil des états de Paris de l’an 1614, il 
rétablit la furintendance , & la donna à M. 
de Rofni. 

Cette charge a fubfiûé , feule ou divifée, juf- 
qu’en l’an i6<5i que le roi Louis XIV jugea à 
propos de la fupprimer SC d’en attribuer prefque 
toutes les fon&ions au contrôleur-général des fi- 
nances. Comme cet officier eft le chef a&uel de 
la finance, je vais remonter à l’établiflement Sc à 
l’origine de cette plaœ , afin de la faire mieux 
connoître. 

Henri II , defirant rétablir l’ordre dans les 
finances que les guerres du roi fon pere avoient 
Iaidées dans la confufion , inftitua j par fon or- 
donnance de #547, deux contrôleurs-généraux 
des finances, pour contrôler les quittances du 
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tréforier de l’épargne , 8c de routes autres parties 
de recette 8c dépenfe, l’un defquels devoit fuivrc 
la cour, 8c l’autre rélider à Paris. 

Ces offices qui n’étoient que des commiffions 
par le premier établiirement, furent révoqués par 
ledit du même roi, du mois d’o&obre 1554, qui’ 
porte création , en titre d’office formé 8c héré- 
ditaire, d’yn contrôleur- général des finances, 
pour réfider près la perfonne du roi , avec attri- 
bution de 6000 livres tournois de gages fixes. 

Par autre édit du même roi , en date du mois 
d’o&obre 1556, il a été permis au contrôleur- 
général de tenir, à fes périls 8c fortune, un com- 
mis de qualité requife pour tenir, en fon nom, le 
contrôle des quittances , commiffion qui depuis a 
été érigée en titre d’office. Il en fut créé quatre , 
par édit du mois de mars 1631, lefquels , par 
celui du mois de février 1689, ont été réduits à 
deux qui (ubfiftent aduellement. 

Il paroît qu’avant l’année 1661 , les fondions 
du contrôleur-général étaient bornées au contrôle 
des acquits de recette 8c de dépenfe , à drcfTer , 
avec les intendants des finances, les rôles des 
fommes payées au Louvre , 8c à être préfent, 
lorfque les deniers feroient remis dans les coffres 
de l’épargne. Mais le roi Louis XIV , ayant fup- 
primé le 15 feptembre de la même année 1661 , 
la charge de furintendant , comme je l’ai dit plus 
haut , 8c établi un confeil royal , pour connoître 
de ce qui a rapport aux finances , les fondions 
de furintendant ont paffé au contrôleur-général , 
8c elles confident principalement à faire état 8c 
dellination de tous les fonds , tant de la recette 
que de la dépenfe , 8c à contre-figner les ordon- 
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nances &t acquits-patents ou de comptant , dont 
le roi s’elt expreffément réfervé la fignature par 
le fufdit édit de 1661. 

Par celui du mois de juin 1701 , le roi créa 
deux dire&eurs-généraux des finances , avec le 
droit d’entrer & de rapporter au confeil , mais 
avec fubordination au contrôleur-général, auquel 
ils éroient obligés de rendre compte des affaires 
qu’ils dévoient rapporter. Us ont été fupprimés 
en 1708. 

Le contrôleur général des finances n’eff: ni or- 
donnateur ni comptable, depuis le réglement de 
1661 , par lequel Louis XIV a fupprimé pour tou- 
jours la commiffion de furintendant des finances, 
& s’en eft réfervé, à lui Ôt à fes fuccefleurs, les 
fondions ; en forte que le contrôleur-général n’eft, 
à proprement parler, que l’exécuteur des ordres 
du prince. 

Louis XV ayant reconnu que les précédents 
réglements n’étoient pas exécutés avec précifion, 
êc qu’il étoit très-avantageux à fbn fervice & au 
bien de fes fujets , que toutes les expéditions fu- 
jettes au contrôle fuffent regiftréès avec exafti- 
tude dans ce dépôt public , ce qui méritoit en- 
core plus l’attention du fouverain , que le pro- 
duit même du contrôle , publia la déclaration 
du 6 mars 1716, qui contient, fous 18 arti- 
cles , toutes les difpofitions qui parurent les 
plus capables de maintenir cette partie en rè- 
gle. 

Le tréfor général , les parties cafuelles , la di- 
re&ion générale de toutes les fermes, fubfides 
&. importions , le clergé, le commerce de l’inté- 
rieur du royaume St de l’extérieur par terre , les 
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manufaÛuies , l’agriculture , l’extraordinaire des 
guerres , les vivres Si l’artillerie , les étapes , les 
poudres 8c falpêtres, les portes, le domaine , 
toutes les 1 rentes, les pays d’état, les monnoies, 
les parlements 8c cours fupérieures , les ponts Sc 
chauffées , les turcies Si. levées , Sic. font du 
r, effort du contrôleur-général des finances. 

Comme la bonne ou la roauvaife adminiftra- 
tion de ces différentes parties peuvent infiniment 
contribuer à la félicité ou au malheur des fujets , 
à leur opulence ou à leur pauvreté , à la gloire 
ou à la honte de la nation , rien n’eft plus impôts 
tant pour la France que le choix des perfonnages 
qui doivent occuper une place , d’où peuvent dé- 
river tant de maux ou tant de biens. 

Ce n’eft pas en publiant des édits burfaux, en 
créant des offices Si des rentes , en établiffant de 
nouveaux impôts , que l’on perpétue la grandeur 
8c la puiffance du foaverain ; c’eft en remontant 
à la fource du mal, c’fft en réformant les abus, 
c’eft. en faifant 8c en protégeant des établiffe- 
ments utiles au commerce Si à l’agriculture -, c’eft 
en mettant en œuvre les moyens nombreux qui 
s’offrent d’eux- mêmes pour parvenir à l’exécu- 
tion. 

Les premières. qualités du miniftre des finances 
font la probité, le défintéreffement, la jufteffe 8c 
la pénétration d’efprit, le courage, la patience 
ÔC l’affabilité. Une longue expérience Si des 
réflexions profondes doivent lui fournir toutes les 
connpiffances qui peuvent le guider 8t l’éclairer 
dans fon adminiftration. 

C’eft peu qu’il poffede fa matière pour la ren- 
trée fidelle des revenus du roi , dans leurs diffé- 
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rentes branches \ il doit être pleinement inftfuit 
du commerce général Sc particulier , tant au de- 
dans qu’au dehors du royaume , &. en connoître 
tellement les reflorts ÔC la balance , qu’il la faffe 
toujours pencher du côté de l’état qu’il gouverne. 
Cette connoiirance exaâe du commerce entraîne 
néceiïairement celle des changes étrangers. II s’en 
tendra le maître à l’avantage de l’état, s'il eft infi- 
niment réfervé fur les opérations qui regardent 
les monnoies. 

L’agriculture , cette fourcc féconde de richefi- 
fes réelles, cette profeflion qui fait vivre toutes 
les autres, &. qui en eft trop peu eftimée, fera 
précieufe 8t refpeftable à fes yeux. Il s’attachera 
lur-tout à connoître le produit particulier de cha- 
que pays , car cette connoiflance lui eft eflentiel- 
le , pour alfeoir les impôts en raifon exaôe de ce 
que chaque province peut fournir. Il encouragera 
par des bienfaits, par des remifes faites à propos, 
& même s’il le faut, par des carefles, les labou- 
reurs qui feront le mieux valoir leurs terres. II 
tient dans fes mains l’abondance ; 8t une atten- 
tion tendre 8t vigilante de fa part, peut augmen- 
ter de beaucoup les biens véritables du royaume 
& les revenus du prince. 

Les m’anufaâures & l’induftrie qui font valoir 
les produôions de la terre la navigation qui en 
fait un heureux échange avec les richeffes étran- 
gères , ne méritent pas moins que l’agriculture 
de fixer fes réflexions. Il doit tout mettre en 
ufage pour s’attacher des fujets verfés dans tous 
ces genres, &. chez lefquels il puifle trouver des 
éclairciftements précieux, fur des détails qui ne 
lui font pas a fiez familiers, & qui deviennent 
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ibuvent la bafe des plus grandes opérations. Enfin \ 
il ne doit rien oublier pour fe mettre au fait des 
intérêts des princes étrangers , &. pour pénétrer 
dans le fecret de leur commerce &. de leurs fi- 
nances. 

J’ai dit que les projets & les plans font de fon 
refiort : mais content de les adopter ÔC d’en faire 
la difpofition , il doit en laiÆer à d’autres mains 
l’exécution. Les détails trop minutieux ne pour- 
roient que partager fon temps mal-à-propos j il 
faut qu’il les connoilfe , mais feulement pour être 
en état de veiller fur les perfonnes qu’il charge de 
fes ordres. 

En un mot, il doit toujours penfer que le mi- 
niftre fur lequel les peuples ont le plus les yeux 
ouverts , eft celui des finances : il eft proprement 
le pere, le juge &C l’économe du royaume : il eft 
pour ainfi dire l’arbitre des fortunes , Sc réunit 
en lui feul les vœux , les efpérances 8c la con- 
fiance de tous les fujets: aufli lui eft-il d’une im- 
portance infinie de ne rien faire qui puifte donner 
atteinte à l’idée qu’on doit avoir de fon parfait 
défintéreffement ôc de fon dévouement pour 
l’état. 

On fe livrera volontiers à tout ce qu’il peut 
fouhaiter, pour concourir à fes vues 8c à fes tra- 
vaux , fi l’on eft perfuadé que fes intentions font 
pures 8c droites , qu’il eft toujours en gatde con- 
tre la prévention , 8t que la paflîon ne le domine 
jamais. 11 faut'qu’il ménage afiez la délicatefte 
8c la fenfibilité des particuliers , pour que la fer- 
meté Sc la févérité , qui doivent quelquefois ac- 
compagner fes décifions, n’aient aucune appa- 
rence de hauteur & de dureté. C’eft par ces at- 
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tentions fur lui- même , que difpofant des vo- 
lontés , plutôt par fon mérite que par l’autorité 
qui lui eft confiée , il parviendra à entretenir 8c 
à augmenter cette confiance fi néceflaire au bien 
de l’état. 

La grande attention que le minifixe des finan- 
ces doit avoir, regarde principalement le foin de 
ne point laiflfer le bon droit fans refiource & la 
vertu fans récompenfe, comme de ne point per- 
mettre que jamais prévalent l’injuftice Sc la mal- 
verfation. Le miniftre en rejetant les prétentions 
mal-fondées, ne doit pas fe refufer à entendre 
des plaintes St des remontrances fouvent légiti- 
mes. Enfin toutes fes a&ions doivent avoir pour 
but de captiver le cœur des peuples, afin de for- 
cer la confiance publique à venir , pour ainfi dire, 
au devant de fes projets , pour en rendre l’exécu- 
tion prompte St facile. 

Ce portrait du vrai miniftre des finances n’eft 
point imaginaire , des exemples m’en ont fourni 
les traits St pourquoi les fiecies à venir ne rap- 
pelîeroient-ils pas les talents de Colbert? 
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Article premier. 

t 

Abrégé de la vie des contrôleurs généraux , 
chefs des finances. *. 

X-/A difgrace de M. Fouquet , marquis de Belle- 
ifie , dernier furintendant des finances , porta 
Louis XIV à en abolir le titre , pour en faire palier 
les fonctions St l’autorité à M. Colbert fous le 
fimple titre de contrôleur- général des finances. 
Nommer ce grand homme , c’efl faire fuffifam- 
ment fon éloge. Les manufaâures , les arts , les 
fciences , l’agriculture , la population , le com- 
merce , tout éprouva fes faveurs, ët fleurit fous 
fon adminiftration. Forcé de mettre des fubfides, 
il fournifioit à l’induftrie des peuples, les moyens 
d’y fournir. 

Une conduite habile , a&ive , folide , l’avoit , 
pour ainfi dire, rendu le maître de tous les efprits 
St de tous les biens du royaume ; ce fut aufiî à 
la faveur de cette cdnfiance St du mouvement qui 
en réfultoit, que le prince St letat trouvèrent 
long-temps dans l’abondance de quoi foutenir les 
entreprifes les plus étendues 8t les plus difficiles, 
fans en altérer les fources , que la circulation em- 
pêchoit de tarir. Quoique la guerre coûtât des 
fommes immenfes , l’intérieur du royaume ne 
s’étoit prefque pas sppcrçu qu’il fallût entretenir 
des armées ^ St , fous le gouvernement d’un 
prince, qu’on peut regarder, à jufte titre , comme 
un des plus fpiendides de tous ceux qui, jufqu’à 
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préfent , aient gouverné la monarchie Françoife , 
non-feulement l'argenr ne manqua jamais; mais 
on ne l’avoit point encore vu fi commun. Enfin 
l’éclat & la profpérité de ce régné feront regret- 
ter à jamais la perte du plus grand minière qu’ait 
eu la France. 

Jd*ne prétends point diminuer ici la gloire des * 
d’Amboife , des Richelieu St encore moins de 
Sulli , miniftres immortels, bienfaiteurs des fu- 
jets, médiateurs heureux des bontés de leurs rois, 
êc inftruments glorieux de leur puillance. La loi 
des événements enchaîna fouvent leur bonne vo- 
lonté ; ils tentèrent tout , mais Colbert exécuta. 

Ce grand homme avoit pour maxime, que la 
puifiance eft liée intimement au bonheur des peu- 
ples ; ce bonheur lui devint cher , il entreprit de 
le faire , &. il eut la £âtisfa&ion d’y réuffir. 

Les matières premières, dont la France abonde, 

& l’induftrie de fes habitants fixèrent fes vues 
également conformes à la politique & à l’huma- 
nité. Le commerce extérieur qui décuple les richef- 
fes d’un état , ce triomphe de la paix , plus inté- 
reflanr que les trophées fanglants de la viéioire , 
fut fans celle l’objet de fon attention aôive , ëc 
il en dépouilla infenfiblement les étrangers. 

Je ne citerai qu’un exemple de fa façon d.e 
penfer 8t d’agir à cet égard. 

Tout le monde fait les foins qu’il prit pour éta- 
blir en France des manufaétures de bas de foie 
faits au métier. On ne fe fervoit autrefois que de 
bas d étoffé , dont les morceaux étoient coufus 
enfemble. L’invention heureufe de les tricoter A 
l’aiguille , de les faire d’une feule piece , fit 
dif^aroître. la première fabrique ; mais les Anglois 

trouvèrent 
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trouvèrent le moyen de Amplifier cette méthode 
par l’iailrument qu’on nomme métier, chef-d’œu- 
vre de méchanique , précieux à l’état par fa iim- 
plicité St fon utilité. Colbert , dont .les vues 
vaftes embralfoient toutes les parties de l’admi- 
niftration , qui connoiffoit tous jes détails du bon- 
heur public , St qui interrogeoit tous les befoinst 
du peuple, envoya, aux dépens du roi, un arîifte 
en Angleterre , lequel , au rilque de fe;Mifi.,fe 
mit au fait de la conftruétion St du jeu de cette 
nouvelle machine , St fit une conquête fur dns 
voilins rivaux, laquelle, dans l’ordre de la fociété* 
eft plus précieufe qu’une viétqire. Colbert con-; 
noillbit le génie St l’aéfivité de fa nation ; âufiî 
. le fuççès ne tarda-t-il pas à juftifier. fes tentatives; 
Les fabriques de Paris St jde Lyon donneront, 
bientôt le ton à celles d’Angfèterre , qui leur 
avoient fcrvi de modèle. Cette .attention- pré-, 
voyante eft fans contredit un des plus beaux traits 
de fa vie, Scelle eft d’autant plus digue de la 
célébrité, qu’elle femble moins tenir à ce qa’on 
appelle grand. . - . - , • 

Le tribut d’admiration qu’on doit à la mémoire 
de ce miniftre m’entraîneroit dans des détails trop 
longs , mais bien chers à l'humanité : cependant 
je me bornerai à dire que la France perdit trop 
tôt cet homme illuftre, que le bien public lenw 
bloit lui-même avoir mis . en place. Si elle eût eu 
le bonheur de le pofleder plus, long-temps , fa 
profonde capacité lui auroit f?ns doute fourni les 
moyens de foutenir tout le fardeau de l’adminif- 
tration publique , fans épuifer les fources.:4 e l’ a * 
bondance qu’il avoit ouvertes. Qui lepcrpirpit ? 
la mort de ce grand homme caufade la joie aux. 

Tome £ F 
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François , que l’expérience de tant dé ficelés n’ar 
point encore détrompé d’efpérer toujours un ave- 
nir plus heureux fous le fuccelfeur d’un homme 
en place. 

Il s’en fallut de beaucoup que celui de M. Col- 
bert fût en état de remplir ces vaines efpérances 
de la multitude. La vertu feule ne fuffic pas pour 
tm homme d’état. Ce fut M. Pelletier , homme 
appliqué , laborieux , intégré $ mais qui n’étoit 
point en état de porter le poids immenfc d’une 
sdminiftration que les guerres palliées , Sc celles 
qu’on prévoyoit dès-lors, «voient rendu aufll péni- 
ble qu'importante. 

C’eftfous ce mimftre, en 16^5, deux ans après 
la mort de M. Colbert 7 qu'arriva la révocation- 
do l’édît de Nantes $ événement que je range dans 
PofdrÔ de- ces révolutions furprenantes , que les 
circônltances font naître dans les grands états,: 
quoiqu'on île puifife fe déguifer le mal infini qui en 
doit réfaher. • - ' 'f- 

î: Pour -remédier au vuide aéhiel que -la fortiô» 
des proreftancs mettoit dans l’état, on eut recours- 
à dés èdîtS burfaux Sc à des créations dé charges. 
La guerre qui furvint vers la fin du miniftere de 
M. Pelletier le fbrfR à enjoindre de porter à la 
inonnoie toute piecé de vaificlle qui excédoit le 
poids d-’üne Once : ce quhdétruifit en un InftanC 
des c-hef-d’œuvres qui auroient dû être immortels, 
6t ne produlfit àr l'état qu’une foible rèffource de 
fîx millions. Enfin, après quelques années d’une 
admiiiiferatiôn laboriéufe, M. le Pelletier, eftimé 
fans être regretté, fe démit volontairement d’un 
firlefiû qlai dqvenoît tous les jours plus pefânt, 
'Tfop : de : 'douceur- -Ou peu o être. trop'’ de foible il'e 
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le rendoir peu propre à cet emploi, & fa retraite 
juftifia ce que M. le Teilier, qui connohlbit les 
hommes, avoit dit à Louis XIV, lorfquc ce prince 
avoit nommé M. le Pelletier contrôleur- général. 
» Sire , M. le Pelletier eft homme de bien 8c 
» d’honneur , il eft fort appliqué ; mais je ne le 
>> tiens pas propre pour les finances , il eft trop 
* doux. » 

La démifîîon de M. le Pelletier appcîîa au gou- 
vernement des finances M. de Pont- Chartrain. 
Né d’une famille fertile en grands hommes , il ne 
fe diftingua pas moins que fes ancêtres , foit dans 
le minillerc, foit dans l'emploi pénible de contrô- 
leüLgénéral : mais les ffaix d’une guerre , dans 
laquèlîé la France avoit fur les Bras toutes les 
puiftances de l’Europe , ne lui permettoient pas 
de ménager le peuple autant qu’il l’eût fouhaité. 
S’il y fuflit , ce ne fut qu’en adminiftfanr fidelle- 
ment les deniers, dont la levée épuifuirle royau- 
me , & qui fe feurnifibient néanmoins , en con- 
féquence , du mouvement & de la circulation quo 
Golbcrt avoit établis , Sc parce que le crédit, la 
confiance êt la bonne volonté, qu'avoit fait naître 
ce premier contrôleur-général , avoient jeté de If 
profondes racines, qu’elles furent long -temps 
ébranl'éés , fans être détruites. 

Les créations de chargés , les augmentations 5 
de gages , les nouvelles importions ne trouvè- 
rent ni vuide ni réfiftance^ mais la confiance dimi- 
nua , le mouvement fe *ralentit , & le défaut de 
combinaifon porta les premiers coups à l’édifice 
que Colbert avoit élevé , & doat la folidiré fem- 
bloit inébranlable. Il eft certain qu’il aurait pu 
choîfif 8es voies plus avantageufes que celles qu’il 
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prit pour foulager 1 état ou fournir à fes befoinr. 
Le 6 feptembre 1699 , il fut pourvu de la charge 
de chancelier, 8c un auteur critique ne peut s’em- 
pêcher de dire que le mérite de ce magiftrat fem- 
bloit honorer une charge , qui honore tous les 
autres. Louis XIV, en recevant fon ferment, lui 
dit : « Je voudrois , Monfieur , avoir une charge 
» encore plus éminente à vous donner , pour 
» mieux vous marquer mon eftime 8c la recon- 
» noiffance que j’ai de tous les*bons fervices que 
» vous m’avez rendus. » Peu d’éloges plus flat- 
teurs, fur-tout de la bouche d’un prince quifavoit 
fi bien apprécier le mérite ! 

M. de Chamillard, marquis de Cany, fe vit, 
avec effroi , deftiné à fuccéder ’à M. de Pont- 
Chartrain -, il tâcha de faire agréer fes exeufes au 
monarque , qui lui dit , avec bonté , qu’il lui aide- 
roit à fupporter le poids de cette grande charge. 

' Les affaires extraordinaires auxquelles ce nouveau 
miniftre fut obligé d’avoir recours , la ceflation 
des paiements , l’annihilation du crédit des billets 
de monnoie , excitèrent la défiance générale , 
firent ceffer tout-à-coup le mouvement 8c la cir- 
culation , dont on n’avoit pas fu faire ufage. 

M. de Chamillard , plus honnête homme que 
grand miniftre , fe trouvant accablé du travail 
que lui donnoit , chaque jour, l’arrangement de 
tant de projets qu’il falloir former , chercha une 
perfonne qui pût le foulager. Il n’en trouva point 
de plus propre que M. Defmarets, éleve 8t neveu 
de Colbert , 8c il obtint que le roi lui accorderoit 
fous lui la direction générale des finances. Les 
chofes cependant n’en allèrent pas mieux, 8c loin 

de douter de l’habileté de M. Defmarets , on 

4 
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ttut qu’il ne feroit jamais a (Cet maître de Ces ac- 
tions , tant qu’il auroit un fupérieur. 

M. de ChamfUard avcit prévenu le ‘jugement 
du public , en avouant qu’il ne pouvoit fuffire aux 
emplois de contrôleur des finances 8c de miniftre 
de la guerre. Il pria le roi d’accepter fa démiflîon 
qui , pour marque de la fatkfaôion qu’il avoic 
de Tes fervices , lui accorda 60,000 livres *de 
penfion. • . , . 

Lorfqu’en 170S Mt Defmarets fut mis à la 
tête des finances , elles étoient dans le plus trifîe 
état d’épuifement 8c de défordre. Le premier 
objet auquel il donna fon attention, fut de re- 
connoître les dettes de l’état, les papiers - qui 
étoient décrédités, 8c. qui avoient fait refferrer 
l’argent à un tel excès , que les paiements de 
toute nature étoient devenus impoflibles. On ne 
pouvoit, fans imprudence , efiayer de parvenir 
publiquement à cette connoi (Tance -, il falloir, 
au contraire , cacher le mal. Il crut donc de- 
voir commencer par .un coup décifif, 8c qui , 
en faifant voir au public qu’il connoiffoir l’ordre 
8c l'économie d’une bonne régie, fût feul ca- 
pable de donner à l’efpece fa première circula- 
tion , 8c de ranimer la confiance. Il comprit que 
le tréfor royal, comme le centre de la finance, 
devoit recevoir tout le produit des revenus du roi, 
8c il s’attacha à les y faire remettre à l’échéance 
de chaque paiement. Cet arrangement fut ap- 
plaudi , 8c eut tout l’effet qu’on en pouvoit 
attendre. 

Tout prenoit une nouvelle face, 8c des com- 
mencements fi fages annonçoient les fuites les 

F3 
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plus heurcufcs, lorfque la famine vint ajouter 

fes horreurs aux di (grâces que la France effuya 

t pendant plusieurs campagnes. LU froid & la ftc- 
trilité de l’année 1709 porteront les malheurs du 
royaume à leur dernier période. Le feul remede 
à tant de maux étoit de ranimer une confiance 
qui fembloit bannie pour -jamais: mais plus le 
rnal ctoit grand , 6c plus on eut lieu d’être fur- 
pris du prompt changement qui fc fit dans le 
mouvement dqs finances. La haute idée que tout 
le royaume avoir de la capacité du miniftre, fufîit 
en effet pour ramener autant de confiance que 
les circonftances pouvoit le permettre $ 8t fi 
M. Defmareis ne fit pas l’impofTible , t’eft-à- 
dire , s'il ne donna pas aux finances toute le- 
tendue &. la facilité que Colbert y avoir établies, 
fl fut du moins faire revivre le crédit & le mou? 
vement, dans prcfque toutes les branches où il 
ptoit éteint. 

Sa conduite Sc fa bonne foi furent telles que , 
de tous ceux qui avoient contribué à l’aider dans 
ces temps difficiles , il n’y en eut aucun, dans 
quelque embarras où il fe trouvât engagé pour lp 
ipiniftre, qui crût avoir lieu d’en rejeter la faute 
fur fon adminiftration. 

Je n’entrerai pas dans le détail des opérations 
fucceifives auxquelles il dut avoir recours , 
pour mettre la France gétpiffante en état de 
rejeter les propofitions de paix faites à Gertruy- 
denberg , £c de parvenir heujeufement au traité 
d’Utrecht. 

" M. Defmarets fe flattoit fans doute de réparer 
dans le calme les défôrdres qu'une tempête aufii 
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longue que violente avoit mis dans le* finances , 
iorfque la mort de Louis XIV fit palier le timon 
des affaires dans d’autres mains. 

Philippe d’Orléans, petit-fils de France ÔC on- 
cle du nouveau roi, devenu régent, forma un 
confeil des finances , à la tête duquel il mit les 
duçs de Villeroi & de Noaiîles. 

La difficulté de* payer les dettes dé l’état , 
qui montoient à deux milliards fix cents mih- 
lions, à vingt-huit livres, le marc, ‘fit donner 
au régent trois confeils différents : le premier, 
de faire une banqueroute totale ; le fécond , 
de faire une révifton générale de tous les 
effets qui formoient la dette de l’état , afin 
de le foulager par leur réduôion -, & le troi- 
lieme lui perfuadoit d’établir une chambre de 
juftice , dont la recherche exaâe dans la con- 
duite des gens d’affaires lui affuroit^ difàit-on , 
de quoi éteindre fept à huit cents millions de 
dettes. 

Pour appaifer les murrçiures des provinces, il 
chercha à reâifier les abus que la guerre avok 
occafionés dans la répartition de la taille , 8 t. 
il fit naître une fatisfa&ioh univerfelle dans le 
royaume , en fixant le prix des efpeces d’or & 
d’argent. 

Il établit la chambre de juftice qui fit trembler 
la moitié de la France, fans produire, en faveur 
de la généralité, les grands effets qu’on s’cn 
promettoit. Le régent s’apperçut que cet ex- 
pédient ne faifoît rentrer dans les coffres du 
roi que quelques portions légères des biens im- 
menfes ufurpés par les financiers , pendant que', 
d’un autre cite , la Circulation étoit interrompue 

F 4 
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& le commerce languiffant. L’inutilité du vifa fe 
fit également fentjr , tant qu’on n’offriroit point 
de debouchements pour les effets qui en étoient 
l’objet. 

• Le minirtere ouvrit les yeux , St ne vit de 
refTources qu’en trouvant les moyens de, ranimer 
le commerce St d’exciter l’indufirie. La\ÿ fit 
adopter un projet dont j’ai déjà parlé® St 
qui, par fa caufe, fa marche 8t fes fuites, 
paffera toujours da/is l’hiftoire pour ua phéno- 
mène inconcevable. 

Cet homme, dont toute la vie paroît une 
énigme , fut fait contrôleur-général des finances 
en 1710, St fon projet qui, refferré St limité, 
auroit dû produire les effets les plus furprenants, 
•par le trop d’étendue qu’on lui avoir donné , 
laiffa la France plus épuifée qu’elle ne l’avoit 
même étéji la mort de Louis XIV. 

Ce fut dans ces temps malheureux , où le 
crédit de l’état St des particuliers étoit anéanti , 
les manufaâures St l’induftrie dans l’inaéfion , 
la confiance St le commerce fans force St fans 
vigueur, St les familles les plus honorables expo- 
fées aux horreurs de* l’indigence, que M. Desforts 
fut mis à la tête des finances fous le titre de.com- 
miffaire général. On fe promettoit tout de fes lu- 
mières, lorfqu’on vit palier trop tôt le miniftere 
en d’autres mains. 

M. Pelletier de la Houffaie fut nommé con- 
trôleur-général le 12. décembre 1710, 3 t fit tout 
ce qu’on pouvoit attendre d’un miniftre habile 
St intégré : ce fut fous lui que fe fit la grande 
opération du vifa, qui dura trois ans, coûta neuf 
à dix millions, ne déchargea les dettes du roi 
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que de 521,864,187 liv. , qui mit d'abord un 
grand vuide dans la circulation , mais qui donna 
enfin de nouvelles forces au mouvement , dès que 
Jes particuliers furent remis en polfeffion des 
effets vifés. 

M. Dodun, marquis d’Herbault , fuccéda à 
M. le Pelletier , dans un temps où le régent, 
qui ne jugeoit pas des chofes par les événe- 
ments , fe propofoit toujours de rappeller Law 
& de le mettre à la tête des finances. Il fon- 
geoit .toujours à procurer à fon pays les avan- 
tages que Gênes, Londres &. la Hollande tirent 
d’un étabüffement qu’il favoit n’être tombé «n 
France que par un enchaînement de Caufes, 
toutes plus bizarres les unes que les autres , & 
par des défauts qu’il ctoit très-facile d’éviter. H 
y fongeoit férieufement lorfque fa mort, arrivée 
le 2 décembre 1713, anéantit toutes les efpé- 
rances que le k>yaume fondoit fur les .grandes 
qualités qu’on lui connoiffoit dans tous les genres, 
&qui le feront toujours paffer, non-feulementpour 
un des plus grands princes, mais encore pour 
un des plus grands hommes que l’hiftoire nous ait 
fait connoître. 

M. Dodun fut obligé d’avoir recours à des 
voies extraordinaires , pour fubvenir aux befoins 
de l’état, toujours immenfes par la fuite d’une 
longue guerre. 

M. Pelletier Desforts, qui en 1720 avoit été 
nommé commifiaire-général des finances , fuccéda 
à M. Dodun ; & s’il ne rétablit pas entièrement 
les finances ,.c’6ft qu’épuifées par les révolutions 
précédentes , elles ne pouvoient pas fi prompte- 
ment être remifes en vigueur. » • * 

M. Orri apporta dans cette place la probité 
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la plus fevere , un défintérefîement qui alloit jus- 
qu’au fcrupulê , l’attachement le plus fincere pour 
les intérêts du roi ô£ l’amour du bien public : ce 
furent ces qualités, effemielles dans un miniftre , 
qui régleront toutes fes démarches. 

Ses grandes vues pour le bien de l’état ne lui 
laiiToient voir qu’avec douleur les différents droits 
dont le peuple étoic chargé , &. les rembour- 
fements qui dévoient s’en fuivre \ &. il cher- 
choit les moyens de les diminuer, fans que 
cela pût nuire aux revenus dont on avoir ac- 
tuellement befoin. Il y auroit certainement 
réuffi; mais des intentions fi juftes furent tra- 
versées par la déclaration de guerre que la 
France fit à l’empereur 8t à l’empire le zo oc- 
tobre 1733. Il fallut, loin de procurer du fou- 
lagement, avoir recours à des voies extraordi- 
naires , pour fubvenir aux dépenfes qu’on alloit 
être obligé de faire. 

Le rétabliffement du dixième, qui ne charge 
les fujets qu’à proportion de leurs revenus 3 de 
nouvelles créations de rentes que le public 
adopte volontiers, parce qu’il y trouve toujours 
un certain bien - être , & qui , d’aiîleurs , font 
avantageufes au roi à qui elies ne coûtent pref- 
que rien -, rétabliffement de loteries royales , 
n’engagent que ceux que l’appât du gain féduit. 
Telles furent les plus grandes opérations qui 
fe firent en France pendant que les finances 
furent entre* les mains de M. Orri 3 &. l’on y 
voit que l’étendue - de fes lumières fe . portoit 
également fur les befoins du peuple & fur les 
intérêts du roi. Si les bornes que je me fuis 
prefcrite% dans cet ouvrage me le permettoient. 
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il me feroit aifé de faire voir, par une récapi- 
tulation un peu détaillée , combien il y avoit de 
fagefle dans le plan d’adminiftration qu’il avoit 
adopté, 8c quels avantages il réfulta des moyens 
dont il fe fervit pour foulager l’état, continuelle- 
ment accablé par les dettes antérieures , & par 
les dépenfes exceflives qu’entraînoient les befoins « 
fans ccffe renaifianrs. Enfin M. Orri ayant de- 
mandé la permiffion de fe retirer , le roi la lui 
accorda en le gratifiant d’une penfion annuelle 
de 20,000 liv. 

M. de Machault, qui s’étoît déjà rendu re- 
commandable dans plufieurs places fort élevées , 
fut nommé contrôleur-général $ place dans la- 
quelle il confirma l’idée avantageufe que le pu- 
blic avoit de fon mérite. 

La guerre ne cefloit de furcharger l’état, 8 C 
le nouveau miniftre fe ferait , pour trouver des 
reffources , des mêmes moyens qu’avoit fi uti- 
lement & fi fagement employé fon prédécef- 
feur. La paix d’Aix-la-Chapelle vinr enfin rem- 
plir d’alégrdfe l’Europe qui, depuis 1733, gé- 
miflbit fous les horreurs de la guerre. Les Fran- 
çois fe flattoient en particulier de pouvoir donner 
,une nouvelle vigueur à leur commerce, ne dou- 
tant point que plufieurs des impôts, que .les be- 
foins de l’état avoient rendu un mal néceflaire , 
ne fufient bientôt fupprimésj 8 L leur efpérancc 
Dç fyt pas trompée. . ■ 

Le roi , en effet , n’attendit pas la publication 
de Ig paix pour fupprimer ceux qui lui paroif- 
foient le plus à charge. Mais il ne put aller 
suffi Iqin qu’il l’auroit fouhaité, parte que le 
calcul qu’oq fit alors montra que plufieurs dettes 



Digitized by Google 




çfi Origine 

contra&ées, même fous Louis XIV, n’étoienc 
pas encore acquittées , & que , d’autre part , 

• les charges étoient augmentées. On abolit 
l’impofition du dixième*, mais comme, fi ce 
droit avoit été totalement éteint, le roi fe fe- 
roit vu dans l'impolîibilité d’acquitter les det- 
tes anciennes 8c nouvelles , qui n’auroient 
pas manqué de furcharger à la fin l’état, il 
fut créé une cailfe d’amortifTement, féparée en- 
tièrement du tréfor royal 8t de toutes les autres 
cailles. 

Ce plah étoit d’autant plus fagement con- 
certé , qu’en éteignant les dettes & les charges 
de letar, il mettoit le roi dans le cas de trouver 
par la fuite , dans lés fonds de fes feuls revenus 
•.ordinaires, adminiftrés avec* l’économie qu’il 
avoit droit d’attendre de fon miniftre , des ref- 
fources capables d’aflurer, dans les temps de 
néceffité, la gloire du royaqme , fans être contraint 
de recourir à des moyens extraordinaires. Pour 
commencer une opération fi importante, on im- 
pofa.le vingtième* dont le produit devoit palier 
dans la caille des amortifiements,*jufqu a ce qu’une 
diminution fenfible des charges qui abforboient 
les revenus annuels de la couronne , eût produit- 
un fonds libre qui permît de fe palier de l’im- 
pofition. ; • 

Le contrôleur général n’auroit rempli par là 
qu’ilne partie de fon objet, s’il n’avoit en même 
temps pourvu à l’acquit des dettes exigibles qui 
reftoienrt encore à payer des dépenfes auxquelles 
la guerre avoit donné lieu. Les voies ordinaires y 
furent appliquées , créations de rentes, érablilfe- 
rrtenrs de loteries «&: infiitutions de nouvelles 
charges. 
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L’adminiftration de M. de Machault a des 
événements qui méritent une attention, particu- 
lière. ’ 

i°. An mois de juin 1750, le clergé, voyant * 
que toutes Tes remontrances avoient été inutiles 
pour s’exempter detre fournis à l’impofition du 
vingtième, convint de payer au roi un don gratuit 
de quinze millions pendant cette année jufqu’en 

- I 754* ; •. 

Le 17 août 1751, le roi, inftruit des abus 
qu’entraînoit après foi la liberté qu’avoit le clergé 
de rëker fes membres , pour compléter les 
fommes qu’il donnoit à titre de don gratuit , 
voulut y remédier; Sc, pour cef effet, envoya 
quatre commiflaires à leur alfemhlée. M. de 
Machault, qui étoit à leur tête, y prononça 
un difeours , où la vérité des principes St la 
folidité des raifonnemenrs étoient foutenues 
de l’expreffion la plus touchante &. la plus 

modérée. . .. 

Après avoir fait connoître l’idcc avantageufe 
que le prince a toujours eue de fon zele & de 
fon attachement, ainfi que des difpofitions fa- 
vorables où il fera toujours à fon égard, il entre 
dans les raifons qui ont déterminé à conclure 
la paix , 8t à pourvoir aux moyens de libérer^ 
l’état des dettes dont il étoit depuis long-temps 
chargé. Il annonce enfuite que le roi ne prétend 
pas molefter le clergé , comme il l’avoit été 
dans les guerres précédentes } qu’auffi Je monar- 
que n’entend demander à fes fideles eccléfiafti- 
ques que la fomme de 7.500,00011V., dont la 
levée devoit être faite par cinq portions égales 
de 1,500,000 liv. par an, qui dévoient être ajou- 
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tées aux foïnmes qu'on deftinoit au foulagement 
de l’état* 

Il alfura le clergé que le roi ne prétendoit rierr 
rabattre des privilèges dont Ton corps jouiffoit de- 
puis long-temps, mais qii’ïnformé des plaintes 
qu’on ne celToit de faire fur la maniéré dont 
les chambres eccléfiaftiqufes faifoient la réparti- 
tion des impôts , il ne pouvoit S’en déguifer les 
abus fans chercher les moyens de les corri-* 
ger. S’il eft , dit alors ce grand miniftre , 
» uné prérogative de radminjftfarion royale 
» dont l’augufte monarque qui nous gouverne 
jS fôit jalouîc , c’eft fut- tout de remédier à uni 
» défordre également contraire au bien du 
. » clergé & à' celui de l’état , &. qui ne fub- 
» fille qu’à l’ombre de l’autorité qu’il vouR 
» confie. » 

Il annonça enfin que le roi, qui comptoif 
toujours fur le zele du clergé , Sc fur fon vé* 
ritable attachement à l’équité & à la faine iüf» 
tice, étoit dans la réfôiütion de prendre aes 
mefures pour connoîtrc les bienj des ecclé-' 
fiaftiques , afin de faire dorénavant la répartr i 
tion def impôts qu’ils dévoient fupporter comme 
fujets , avec cette fageft'e & cette égalité qué 
*les fimplcs bénéficiers regatdoient comme ab- 
folurnent néceffaires à léuf peu de fortune , Sc 
comme indifpenfables au bien de l’état & de 
féglife'. 

II parut à cet effet une déclaration enfégiftrée 
au parlement le zi du même mois, par laquelle 
il fut ordonné que les bénéficiers du clergé de 
France feroient tenus dé donner , dans fix mois 
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pour tout délai , des déclarations des biens 8c re- 
venus de leurs bénéfices. 

Quoique cette déclaration n’ait pas eu lieu , 
le préambule en eft fi beau , il peint avec des 
couleurs fi vraies la fagefte 8c la grandeur des 
vues qu’avoit M. de Machault dans fa maniéré 
d’adminiftrer, qu’il me femble qu’on ne peut 
être fâché qu’en le confignant ici ^ je le dérobe 
à l’oubli dont femble le menacer la difficulté 
qu’orr trouve maintenant à s’en procurer une 
copie. 

« Louis , 8cc. Entre les prérogatives que le 
» clergé de France tient de la piété &t de la 
» conceffion de nos auguftes prédécefieurs , une 
» des plus éminentes eft d’être dépofitaire d’une 
i> partie de l'autorité royale , pour faire la répar- 
» tition & le recouv renflent des fubfides dont 
» fà fidélité lui impofe l’obligation, 8c qu’il a 
» fournis dans tous les temps pour fubvenir 8C 
n contribuer aux néceffités publiques ôc aux 
» befoins de la monarchie. Rien n’eft plus de- 
*> firable que d'en voir l’impofition répartie avec 
» égalité. Les plus faints prélats 8c les plus 
» zélés ont fouvent gémi 8c depuis long-temps 
» fur l’inégalité des répartitions, 8c l’ont regar- 
» dée comme la caufe principale du dépérifie- 
*> ment 8c de l’abandonnement de plufieurs bé- 
» néfices. Leurs plaintes , quoique foutenues du 
» vœu général du clergé , n’ont apporté jufqu’â 
» préfent aucun retnede à ces défordres. L’at- 
n tention que nous devons à la confervation des 
» biens eccléfiaftiques , 8c à la réforme d’un 
» abus qui ne fubfifte qu’à l’ombre de la por- 
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» tion de notre autorité qui a été confiée au 
» clergé de France, non-feulement réclame nos 
» foins , mais encore nous impofe le devoir 
» indifpenfable de rétablir les réglés de l’ordre 8c 
» de la juftice , dans une partie auffi intéreflante 
» de l’adminiftration publique de notre royaume. 
» L’effet trop fréquent des répartitions étant de 
» faire tomber le poids des impoiitions fur ceux 
» qui font le moins en état de le fupporter , 
» nous regardons comme le plus noble ufage 
» que nous puiflions faire de la fouveraine 
» puifiance que nous tenons de Dieu, défaire 
» reflentir notre prore&ion aux pauvres & aux 
» foibles, dans quelque ordre 8c dans quelque 
» état qu’ils fe trouvent $ &. c’eft Ce que nous 
» recommandons le plus étroitement à ceux qui 
» font chargés de l’exécution de nos ordres , 
» pour les impofitions publiquesi C’eft en par- 
» rie pour rétablir une jufte proportion dans 
» celles qui font réelles , que nous avons de* 
» mandé à nos fujets la déclaration de leurs 
» biens Sc nous voyons que toutes les fois que 
» le clergé de France s’eft occupé du moyen 
>> de réformer fon département, il n’a pas trouvé 
» qu’il fût poffible d’y parvenir par d’autres voies 
» que par celles des déclarations , tant de la 
» nature que du revenu de leurs bénéfices. Les 
» témoignages authentiques de fon zele à cet 
» égard, font confervés dans les procès-verbaux 
» de fes affemblées générales. On trouve dans 
» ceux des années 1705 ÔC 17*6 les délibéra- 
» rions les plus fages fur cet übjety &. celle 
» de 17*6 eft même déjà revêtue, fur la de- 
» mande du clergé de France, du fceau de 

» notre 
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» notre autorité , par des letrres.patentes enré- 

» giftrées en notre parlement. Fn adoptant ce 
» qu’il a projeté plus d’une fois , 2>C en y ajou- 
» tant les difpofitions qui nous ont paru les 
» plus propres à en allurer l’exécution , nous 
» avons eu la fatisfaâion de ne lui rien pref- 
y> crire principalement , que ce qu’il a lui-même 
» jugé néceiïairc pour procurer, par un nouveau 
» département , de plus grands foulagements 
» aux curés qui , moins bien partagés en gé- 
» néral, §C cependant chargés, après les pré- 
» lats , des fondions les plus pénibles du mi- 
» niftere, méritent dêrre impofés dans une pro- 
» portion plus favorable que les autres béné- 
» ficiers. Quoiqu’il nous paroiiïe convenable que 
» les déclarations fuient envoyées aux grelfes 
v des bureaux diocéfains , notre intention n’en 
» elt pas moins qu’elles foient mifes fous nos 
» yeux, pour connoître par nous-mêmes les vé- 
» ritables valeurs des biens du clergé de France. 
» Cette connoiffance eft également importante 
» pour éclaircir les préventions défavanrageufes 
» auxquelles l’ignorance de cet objet a donné 
» lieu, pour nous mettre en état, non feulement 
« de proportionner à fes facultés les fecours 
» que les befoins du rovâtime peuvent nous 
n obliger de lui demander, mais encore de 
» juger du plus ou du moins de facilité qu’il 
» eft de notre prudence d’apporter aux nouveaux 
» établilTrtncnts qu’on pourreit nous propofer, 
» Sc aux nouvelles acquifitions que les gens 
» d’églife voudroient faire. Ces différents motifs 
» font fentir qu’il n’cft pas moins efientiel de 
» connoître les biens des corps ou communau- 
Tome X. G 
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» tés qui ne contribuent point aux impofition? 

» du clergé de France, que de ceux ou celles - 
» qui y contribuent. Enfin comme nous délirons y 
» par rapport à ces derniers , que chaque pro- 
» vince , chaque diocefe , chaque bénéfice ne 
» contribue que dans fa proportion, & qu’il 
w fâche de combien il doit contribuer, nous 
» avons jugé à propos d’approuver Sc d’auto- 
» rifer l’ufage introduit dans quelques diocefes 
» de rendre public leur département. Cet ufage 
» a déjà produit des cfifecs fi falutaires , en 
» mettant chaque bénéficier en état de com- 
» parer la cote de fon impofition avec celle 
ï> du même diocefe } lie il nous a paru fi propre 
» à contribuer à raccomplifiement des vues que 
» nous nous propofons , que nous croyons de- 
» voir r.endre un témoignage authentique au fuc- 
» cès du zele des prélats qui l’ont introduit! 
» dans leur diocefe, concourir à leur louable 
» intention , en le rendant uniforme dans notre 
» royaume. Les déclarations que nous deman- 
» dons au clergé de France , exigeant des bê- 
» néficiers du travail &. des foins , nous avons 
» penfé qu’il étoit de notre indulgence , pour 
» leur donner de plus en plus la facilité d’y 
» fatisfaire , de proroger encore le délai qui 
» leur a été accordé , pour Ce conformer à ce 
» qui leur eft preferit par les déclarations des 
» zp décembre 1674 & zo décembre 17Z5 , 
y* concernant les foi &C hommages , aveux 8c 
» dénombrements des biens qu’ils pofledent 
» dans notre mouvance direfte , encore que le 
» dernier délai leur ait été accordé fans aucune 
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» efpérance d’une nouvelle prorogation. A ces 
» caufes , &c. >» 

Quoique cet édit , digne ouvrage d’un auflï 
habile minière que M. de Machaulc , n’aft pas eu 
fon effet, du moins fait-il voir avec quelle folidité 
il embraffoit le bien général ÔC particulier. 

z°. Le fécond événement qui immortalifera la 
mémoire de Louis XV , ce lut l’édit de janvier 
1751 , portant établiffement d’une école royale 
militaire, monument éternel de libéralité Sc de 
grandeur. 

3 0 . A ces traits de jufrice 8i de magnificence, 
M. de Machault porta le roi à en joindre de 
bonté ôc de commifération. Ce fut en effet à fes 
ünftances que le roi fit une remife de trois millions 
fur la taille de l’année 1751 en faveur des habi- 
tants de la campagne , qui avoient peine à fatis- 
faire à ce qu’on exigeoit d’eux pour cet impôt. 
La ville de Paris lui dut également le cpnfeii de 
fufpendre la levée des droits , 8c des quatre fous 
pour livre d’iccux mis en décembre 1743 , fur 
les denrées qui y entrent : cette fufpenfion devant 
commencer au premier décembre 1751 , pour 
compenfer en quelque chofe la cherté où la 
foibleffe des récoltes des années précédentes 
forçoit à tenir les bleds. 

M. Moreau de Seychelles fut choifi pour lui 
fuccéder. Intendant d’armée , il s’étoit antérieu- 
rement concilié l’eftime de la cour 8c l’affe&ion 
des troupes, f oute la Flandre, dont il étoit in- 
tendant , le vit partir avec douleur, St ne fe 
confola de fa perte que par l’idée que fon mérite 
SC, fans doute, le bien public l’appelloient au 
rang de contrôleur-général des finances.- 

O z 
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On eut en effet bientôt occafion de voir tour 
ce qu’on devoit attendre de ce nouveau miniftre. 
Trop éclairé pour fe bailler entraîner par des 
préjugés vulgaires 5c nuifibles, 5c trop zélé pour 
n’y pas apporce’r les remedes les plus prompts ÔC 
les plus efficaces , il abrogea ies anciennes dé- 
fenfes concernant le tranfporr des bleds d’une 
province à l’autre. Cette opération importante 
produifit la fenfation la plus vive fur tous les 
efprirs vraiment intcrefles au bien général. On 
crut même entrevoir que fon intention n’étoitpas 
de s’en tenir à un commencement fi heureux à 
la vérité, mais dont les fuites pouvoient être de 
la derniere conféqucnce. On conjeâura , avec 
allez de probabilité , que , conformément aux 
vues fages de l’auteur de la police des grains , il 
çtoit dans la réfolution de permettre même le 
tranfport des grains chez l’étranger. 

Il fut fans doute malheureux pour la France 
que la fanté de M. de Seychelles , épuifée par 
une longue fuite d’un travail affidu , lui ait à 
peine permis de remplir les fonctions de fa 
charge pendant le court efpace de deux ans. 

Il eut pour fiiccelfeur M. Peyrenc de Moras , 
dont il eflimoit tellement les talents , qu’il fe 
l’étoit fait donner pour adjoint avant que de 
quitter le miniilere. 

La France avoit certainement tout à efpérer 
de la droiture 8c de la candeur qui régloient les 
fentiments du nouveau contrôleur-général. Ses 
premières démarches promettoient de voir chaque 
jouréclorre fous fes doigts les heureux fruits d’une 
paix qu’on avoit fi ardemment defirée. 

Il étoit difficile au monarque de prévoir qu’il 
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fe verroit forcé de faire céder l’avantage de fes 
fujets à la gloire de fa couronne. La tranquillité 
extérieure l’occupoit tout entier du premier ob- 
jet, lorfqu’il fe vit forcé de déclarer la guerre. 

‘ Il fallut, pour de nouvelles dépenfes, recourir 
à de nouveaux moyens. La durée &. les mal- 
heurs de*cctte guerre , qui embrafa toutes les 
parties du monde , obligèrent également M. de 
Moras 5c fes fuccefleurs, meilleurs de Silhouette, 
Bertin , Del’Averdy , Mainon d’Invau , 6c l’abbé 
Terray, qui tient aujourd’hui ccrtte place hono- 
rable, à tant de démarches , qui partagent 5c 
partageront encore long temps le fuffrage des 
François Sc des étrangers. La nécelîïté eft une 
loi fuprême , à laquelle un miniftre eft fouvent 
obligé d’immoler fes meilleures intentions : mais 
loi que le peuj^ voudroit qu’il facrifiât à fes 
fenfations partiCTilieres. Un contrôleur -général 
fert l’état , 6c toute fa conduite doit être fubor- 
donnée à ce grand objet. C’eft ce qu’un juge 
impartial reconnoîtra facilement , même dans 
les Taures que la préoccupation ou la jaloufie a 
attribuées aux fuccefleurs de M. de Moras. 

Le premier avoir de grandes vues, étûit en 
état d’embrafler toutes les parties du $ofte qui lui 
étoit confié : il connoifloit les vices effentiels de 
la finance, 6t on fe prometroit, avec juftice, 
fous fon adminiftration les plus heureux chan- 
gements : mais trop précipité dans les démar- 
ches que lui di£oit le vrai bien publiç, M. de 
Silhouette fe vit , comme il l’avoit prévu , vic- 
time des financiers qu’il projetoit d’immoler à 
l’état. Il fut le premier à prévenir le roi fur la 
néceflité de Lui donner un fuccefleur, 

G 3 
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M. Bertin , qui y fiit appellé , ne ccda qu’à 
l’obéiflance , en. fe chargeant d’un fardeau dont 
fa pénétration ne luUdéguifoit pas la pefanteur. 
Les deux Indes , l’Europe , tout demandoit fon 
afliftance , 8c les reifources ordinaires épuifées , 
ne lui lailToient que des voies qui, telles bien mé- 
nagées qu’elles foicr.t , révoltent au Éioins les 
efprits bornés. Il fe vit fans regret appellé au 
miniftere en quittant le contrôle général. Le rao-- 
narque, par cet échange, lui donnoit une preuve 
publique de fa fatisfacîion , 8c cela feul allure la 
gloire d’un chef des finances. 

M. Del’Averdy , qui le remplaça , fit d’abord 
voir un feu, une imagination , une affiduité qui pro- 
mettoient de réalifer I’efpérance que fon nom 8c 
fon état antérieur avoient fait concevoir. Mais il 
me paroîtra toujours difficile qtfun homme élevé 
au barreau à difcuter les aflfairdl des particuliers , 
pour la pénétration defquelles il faut être minu- 
tieux dans l’examen des moindres détails , puifle 
tout-à-coup changer de pratique , 8c , devenu 
contrôleur-général, porter fa vue fur une multi- 
tude d’objets de la plus vaftc étendue. Si ce fut 
la faute de M. Del’Averdy , ce fut celle de fon 
éducation ,«8t non celle de fon cœur auffi dut-il 
voir avec étonnement , mais fans douleur , la 
ville 8c les provinces applaudir encore plus à fa 
chute , qu’on ne l’avoit fait à fon élévation. 

M. Maynon d’Invau , inconnu , pour ainfi dire , 
à la cour de Verfailles , n’apporta point dans lç 
miniftere ce crédit , ce nom 8c cet appui , qui 
font fi néceffaires pour former de grands projets, 
8c pour fe maintenir aflez long-temps en place 
pour les exécuter : auffi ne fit-il que paroîtrc 8c 
difparoitre. 
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Quant à M. l’Abbé Terfay , qui remplit main- 
tenant cette place , il me permettra de ne point 
juger fa conduite tant qu’il eft en état , ÔC de 
foutenir les applaudiffements de la cour , 8t de 
faire revenir le peuple de l’erreur dans laquelle 
il peut être fur fes talents 8t fur fon mérite per- 
fonnel. 

Une obligation effentielle que tous ces minif- 
tres doivent partager dans le coeur des François , 

à laquelle la généralité ne fait pas allez d’at- 
tention, quoique la juftice en foit avouée de tous 
les patriotes , c’eft que , depuis la régence , il 
n’eft arrivé que fort peu de variations dans la 
valeur des monnoies. Si l’on excepte quelques 
arrêts rendus en 1725, 1726, 1727, 1729 8t 
173 B, entre lefquels deux ou trois feulement por- 
tent fur les efpeces & matières d’or & d’argent , 
rien n’a changé Ife taux des efpeces, qui font 
reliées depuis long-temps d’une valeur favorable 
■au commerce St à la circulation. Ces vicilîitudes, 
qui produifent des rehauffements 8t des diminu- 
tions , objets continuels de la cupidité de ceux 
qui peuvent en abufer , font une des chofes que 
l’on doive le plus appréhender dans un état, St 
qui luifoient, fans contredit, le plus funelle. Ces 
révolutions n’arrivent St n’arriveront jamais que 
dans les crifes les plus violentes , dont elles aug- 
mentent encore les fecouffes St le danger. 
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CHAPITRE X. 

É tablijfement des intendants des finances. 

H/fs rréforiers de France ayant été difperfés , 
Scieurs charges divifées par les provinces, il fallut 
fubftituer une nouvelle forme à 1 ancienne , pour 
y rapporter tout ce qui dependoit de la finance, 
continuer les expéditions des états , 8c en faire 
l’envoi dans les généralités nouvellement créées. 

L’auteur de la bibliothèque du droit François 
attribue l’inftitution des intendants des finances à 
François I. « De même, dit-il , que les maîtres des 
» requêtes font ordonnés pour rapporter au roi 
» 8c au confeil d’état tout ce qui appartient au 
» fait de la juftice \ de même aufiï il eft requis 
y> 8c né ce (faire , pour la grande» importance des 
finances du roi, qui font le foutien ôc la con- 
» fervation de fon état 8c de toute la république , 
» qu’il y ait de grands 8c excellents perfonnages 
» qui foient chargés de ladite finance c’eft la 
« raifon pour laquelle les intendants des finances 
» ont été établis , ordonnés 8c érigés par Fran- 
33 çois I. Ils font à la fuite du confeil , avant les 
»* tréforiers de France , où l’un d’eux faifoit au- 
» paravant la même fon&ion. » 

Les intendants furent d’abord connus fous le 
nom de commilfaires du confeil , ainfi qu’il paroît 
dans l’ordonnance de Henri II, du n avril 1547, 
fuivant laquelle leurs principales fondions con- 
fidoient à faire compter en leur préfence, 8c 
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enfermer dans les coffres de l’épargne , dont ils 
avoient une clef, les deniers qui y feraient ap- 
portés par les receveurs-généraux * à taxer les 
journées de ces receveurs-généraux ou de leurs 
clercs , enfemble les fraix du port & voiture defd. 
deniers -, à veiller à ce que les efpeces qu, Ce rotent 
apportées ne fuffent point alterees } àpreferire la 
dépenfe ou la dittribution des deniers de épargné , 
à fuivre la rentrée des debet réfultants des comp- 
tes rendus par les receveurs-géneraux , St à le 
faire inftruire exa&ement de l’etat a&uel du r - 
couvrement des impofitions, fans que pour raifon 
de tout ce que deffus , ils puffent etre comptables 

ni refponfables des deniers. 

Par autre ordonnance du même roi , en date 
du mois d’oftobre i 5 5<5 , ifc doivent dreffer, con- 
jointement avec le contrôleur-general , des roi s 
des femmes payées au Louvre , 8c tenir un ordre 
capable d’empêcher la confufion dans les finan- 
ces ; à l’effet de quoi il leur étoit enjoint de 
nouveau d’être préfents lorfque les deniers e- 
roient remis dans les coffres par les gri q 

étoient au deffus. . . . „„„ 

* Il eft à remarquer que ces coffres etoient une 

efpece de tronc , fur l’ouverture duquel on ra- 
battoit un couvercle qui fermoit à deux clefs , 
& les intendants des finances donnoient au tre- 
forier de l’épargne un certificat de la fornme ainh 
renfermée dans ces coffres, au moyen duquel la 

recette éroit déchargée. 

François I, par fon réglement de lan W , 
ordonna qu'ils féroient toujours a la fuite de la 
cour &C proche de la perfonne du roi , » c le 
chargea de la connoiffance &L de la direétion de 
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toutes fortes de deniers, tant ordinaires qu’extraor- 
dinaires; dedreffer les états des fommes tant im- 
pofées qu’à impofer , reçues & à recevoir ; d’a- 
voir l’œil fur les finances , & de donner ordre 
aux dépenfes du roi du royaume ; d’avertir le 
confeil de tour ce qui fe pafferoit ; de drefferles 
cahiers des deniers que le roi auroit intention de 
demander aux états qui fe tiennent par les pro- 
vinces; d’aflifter à l’épargne, de tenir regiftre des 
deniers pris ou reçus, ôt de communiquer le tour, 
de jour à autre au confeil du roi, de maniéré que 
le roi pût à tour moment favoir l’or 8t l’argent 
qui étoient dans Cas coffres. « Quelquefois , dit 
» l'auteur du formulaire des élus , le roi établiffoit 
» un grand fur iceux pour prendre connoiffance 
» des finances. En 1^15 M. le prince de Condé 
» fut fait furintendanr des finances, & fe bailloit 
» par fois un contrôleur-général qui lui tenoit 
» regiftre. » 

Des fondions dont nous venons de faire men- 
tion , quelques-unes fubfiftent aujourd’hui , d’au- 
tres fe trouvent abrogées par les changements 
furvenus depuis ce temps dans la maniéré de 
régir les finances ; St quelques-unes ont été con- 
fondues avec cglles du contrôleur-général. 

Lors de l’établiffement des intendants des 
finances , il y en avoit trois ; mais leur nombre 
pouvoit être augmenté ou diminué , félon la 
volonté du roi. 

Le roi Louis XIII délirant apporter quelque 
ordre dans la direction de fes finances , ordonna , 
par réglement du 5 août 1619, qu’il feroit fait 
département aux confeillers de fon confeil 8t aux 
intendants des finances des provinces du royaume* 
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lequel feroit changé tous les ans, de même que 
pour les fermes du roi. 

En 1660 il y avoit jufqu’à douze intendants 
des finances , qui furent réduits à deux , mais , 
par édit de février 1690, il en fut créé quatre 
autres , au moyen de quoi il y en eut fix , qui 
forment le nombre qui fubfifte aujourd’hui. 

Suivant le réglement du 3 janvier 1673, con- 
firmé par celui du 14 mars 1697 , ilront rang Se 
féance, comme confeillers d’état privé ôc direc- 
teurs des finances , du jour de leur réception ÔC 
preftation de ferment. 

? — 

* CHAPITRE XI. 

Établijfemcnt des receveurs- généraux des finances. 

Il paroît que, dans l’ordre public François , la 
finance doit tenir le quatrième rang dans l'état , 
& que dans ce quatrième rang , les receveurs- 
généraux y obtiennent la même place. 

Cette divifion cft à peu près femblable à celle 
des peuples de l’Inde, rapportée, d’après Arien, 
par M. Rollin , dans le fixieme tome de fon 
hiftoire ancienne. On y voit que les receveurs 
des deniers publics y tenoient une place honora- 
ble \ ce qui prouve que , dans'tous les temps & 
dans tous les pays , cette profeflîon a mérité 
detre diftinguée. 

Je voudrois pouvoir en convaincre ceux qui 
l’exercent de nos jours , & déraciner le préjugé 
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.peu avantageux qui les expofe à l’éloignement pu- 
blic. Le titre de leurs offices ne porteroitpas avec 
foi une certaine humiliation. Ceux qui feroient 
appellés à en faire les fondions, fe croiroient 
honorés par leurs emplois. En fe refpe&ant eux- 
mêmes , ils feroient refpe&és . des autres. Ces 
fentiments les rendroient plus utiles à l’état , 
parce qu'ils les conduiroient infailliblement à 
remplir exactement leurs devoirs &C à régler leur 
conduite; &, f cela étoic, pourquoi le gouver- 
nement fe refuferoit-il alors à leur accorder des 
diftindions méritées ? Il n’ignore pas que les 
honneurs publics nourrirent St excitent la vertu, 
St forment une école d’émuiation dont les éleves 
ne ceffent de travailler à la félicité des fuj«ts 8t à 
la grandeur du prince. 

Ce fut, fans doute, par ce motif que les rois 
de France donnèrent des titres à ceux de leurs 
fujets , à qui ils confioient la direction de leurs 
finances. François I , ayant divifé fon royaume 
en feize recettes, mit dans chacune un receveur- 
général, qui devoit, félon le titre de la création, 
recevoir, St recevoit en effet généralement tous 
les deniers ordinaires ou extraordinaires qui 
étoient impofés fur la province. 

Il y avoit eu antécédemment un receveur-gé- 
néral St un contrôleur-général des aides pour re- 
cevoir les deniers extraordinaires : mais Fran- 
çois I confondit -toutes les recettes , dans la per- 
fonne des receveurs-généraux des finances, avec 
ordre à Chacun d eux de mettre un commis dans 
le département qui lui étoit confié. • 

Henri II, par édit du mois d’août 1553 , créa 
des receveurs alternatifs , en leur accordant les 
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mêmes grâces 8c les mêmes privilèges que les 
anciens. Ce prince non- feulement fuivit l’exemple 
de fun pere pour la vénalité des emplois, mais 
même il le palFa. Henri III alla encore plus loin, 
en imaginant toutes fortes de moyens pour créer 
de nouveaux offices St les faire acheter. Henri IV 
ajouta des receveurs triennaux des finances , aux 
mêmes fondions , gages Ôt prérogatives , que les 
anciens 6c les alternatifs. 

Charles IX, par fon ordonnance de Moulins, 
de l’an 1566, article 12 , 6t Henri III, aux états 
tenus à Blois, articles 263 6c 264, ordonnent que 
nul ne pourra vendre ces offices dirc&ement ni 
indireftement. Par ordonnance donnée à Paris, 
au mois de mai de l’an 1579, le même Henri III 
déclare dans l’article 143 , que les offices de re- 
ceveurs &. contrôleurs-généraux des finances , ve- 
nant à vaquer, demeureront fupprimés, jufqu’à 
ce qu’ils foient réduits à un receveur & à un con- 
trôleur-général en chaque bureau : mais tous ces 
édits ont été fans effet, car jamais on n’a pouffe 
la vénalité plus loin que fous Henri III. 

Il femble que les édits de création de receveurs- 
généraux des finances , que je viens de citer , au- 
roient dû expliquer en quoi confident les hon- 
neurs, droits, pouvoirs, prérogatives 6c préémi- 
nences qu’on entendoit leur accorder , 5 >C dont il 
elt fait mention dans toutes les provifions , qui 
s’expédient aux pourvus de ces offices; cependant 
on fe contente d’y inférer les termes , fans en dé- 
terminer l’étendue 8t la valeur. 

On trouve feulement une ordonnance de Char- 
les IX, du 18 janvier 1576, enrégifftée à la cour 
des aides, le 4 juin audit an, rapportée dans la 
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grande conférence des ordonnances , par Benoift, 
tome z , par laquelle il elt dit que les confeillers 
receveurs-généraux des finances , leurs fuçceffeurs 
ou leurs veuves, durant leur viduité, jouiront des 
mêmes 8C femblables privilèges , franchifes 6c 
exemptions, dont ont joui & jouiffent les géné- 
raux des finances; ce faifant, qu’ils feront exempts 
de toutes charges tant ordinaires qu’extraordinai- 
res, aide, taille, emprunt, & de toutes autres 
impofitions généralement quelconques, comme 
étant Sc né faifant qu’un même corps avec eux. 

Cette déclaration a été confirmée par édit du 
mois de feptembre 1644, qui leur attribue, en 
tant que befoin feroit, l’exemption de tailles , 
taillon , grues , fubvention , fubfiftance , loge- 
ments de gens de guerre , tant en leur domicile, 
maifon des champs , qu’en leur métairies , & de 
toutes autres impofitions contributions. Ces 
difpofitions ont été de nouveau confirmées par 
les édits de mai 1707 , 8t de janvier 1710. 

Par édit du mois de feptembre 1635 , décla- 
ration de mars Î63 d, arrêt du confeil du 3 maî 
1651 , &. édit de mai 1707, ils ont été difpenfés 
de donner caution de leur maniement , moyen- 
nant finance 3 le roi ayant jugé leur préfence 
nécefîaire à la fuite du confeil , les a difpenfés 
delà réfidencé dans leurs généralités, par édic 
du mois de juin 1704, fe réfervant de les y en- 
voyer, quand le befoin de fon fervice le fequer- 
roit. 

Ils font exempts de toutes taxes, de recher- 
ches des chambres de jultice , lorfqu’ils ne fc font 
mêlés que des affaires de leur recette. 

Lorfqu’un receveur - général des finances cft 
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dans le cas de fe trouver à l’afiemblée du bureau 
des finances, on dit que félon la décilion du con- 
feil , il a place au parquet après le procureur du 
roi. » 

Sous les Romains , les vivres 8c autres commo- 
dités qui tenoient lieu d’émoluments d’offices , 
croient fournis aux officiers en denrées, comme 
on le voit par l’épître de l’empereur Valérien rap-, 
portée par Vopifcus } mais cette fourniture fut 
convertie en argent par les empereurs Honorius 
8C Arcadius, ce qui a été continué depuis ce 
temps , &. l’empereur Juftinien en détermina le 
montant par le chapitre 8- de la novelle i8r , 
eu égard à la qualité de chaque office. 

En France , il y a deux fortes d’émoluments 
attachés à tous les offices $ favoir , les gages &C 
les profits qui font pour les comptables. Les 
premiers font toujours certains 8c les autres ca- 
fuels. 

Par ordonnance de Philippe le Long, donnée 
à Pontoife le 1 8 juillet 1318 , les receveurs doi- 
vent jurer qu’ils ne feront connoître à perfonne 
ce qu’ils auront reçu , fi ce n’elt au roi & aux 
gens des comptes ; 8c par celle du même roi, du 
17 mai 1320, il leur eft défendu de prêter l’ar- 
gent du roi , ni le leur , de faire aucun trafic , 
de prendre aucune penfion , ni de foufFrir que 
leurs clercs en reçoivent. 

Par autre de Philippe de Valois du premier 
juin 1331, confirmée par celle du 28 janvier 
1347, les tréforiers & receveurs ne doivent pren- 
dre gages, robes, ni penfion d’aucun préfet ou 
baron , fous peine de privation de leurs offices , 
&. d’amende arb.traife. I eus iss princes ont co tt- 
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fidéré les officiers de finances , comme des gens 
qui dévoient être finguliérement attachés à leurs 
perfonnes &. à leur fervice. 

Aux termes de l’ordonnance de François I, du 
premier août 1543 , article 1 , dérober, billon- 
ner , bailler à ufure , mettre en marchandifes , 
ou appliquer à Ton profit les deniers du roi , efl 
crime de péculat, qui emporte confifcarion de 
* corps St de biens : article 3 , les comptables ré- 
tentionnaires font condamnés au quadruple: arti- 
cle 7, ceux qui n’auront pas fait leurs diligences 
pour le recouvrement des deniers , feront con- 
damnés à des amendes arbitraires , êt à demeu- 
rer chargés des parties négligées, comme s’ils les 
avoient reçues. 

L’ordonnance de Henri II, du 11 avril 1547, 
article x 5 , veut que les receveurs-généraux ne 
puitlent décerner .des contraintes pour forcer les 
receveurs particuliers à compter de plus grandes 
femmes que celles qui font réellement dues, à 
peine de perte d’office: article 17, les débet &C 
relies , qui fe trouvent dus par les bureaux géné- 
raux à la clôture de leurs comptes , doivent être 
portés fans delai au tréfor royal 3 St par autre ré- 
glement du même roi en 1555, article 9, les 
receveurs-généraux ne doivent faire la banque , 
ni faire exercer leurs charges par des banquiers : 
article iz, les comptables pourvus de nouveaux 
offices n’y feront point reçus qu’ils n’aient compté: 
article 15, tout comptable cft tenu d’élire domi- 
cile: article 19 , à donner caution, à moins d’ob- 
tention de difpenfcr: art. z j , obligation de prêter 
ferment aux chambres des comptes de leur refibrt : 
qrlicie 31, les receveurs-particuliers ne peuvent 

payer 
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p'ïlyer aucuns mandements ou acquits, pour quel* 
que chofe que ce foie , pas même ceux du roi , 
mais doivent remettre leurs fonds dire&ement SC 
pleinement aux receveurs-généraux. 

, Louis XII a ordonné qu’avant de pourvoir un 
officier , il feroit fait information de fes vie 3 C 
mœurs ce qui n’étoit pas ncceflaire aupara- 
vant , parce qu’étant élus par le fuffrage com- 
mun , il ne leur manquoit que la commiflîon du 
prince. . . .. •. 

- Suivant le réglement de Louis XIV, du zr juin 
j66i , les comptables ne peuvent faire avance , 
dans leurs compresses fommes qu’ils n’auront pas 
reçues, autrement elles leur tourneront en pure 
perte : article 20, ils ne doivent prendre aucune 
gratification pour les fommes qu’ils paient , &C 
article 21 , ni traiter des gages ou autres parties 
qu’ils doivent acquitter. > • ; 

L’officier alternatif premier reçu doit précé- 
der le pourvu de l’ancien office, quoique les let- 
tres de provifion du dernier portent qu’il demeu- 
rera l’ancien } 8c c’eft ce qui a été jugé par 
plufieurs arrêts que rapporte Chenu , St entre 
autres par un de la cour des aides , du 8 mars 
1595.' > 1 

Tels font les principaux articles des anciens 
réglements qui concernent les offices de rece- 
veurs-généraux des finances. Il y en a une infinité 
d’autres émanés depuis, fur leurs droits, le temps 
8c la maniéré de compter, 8c généralement fur 
tout ce qui a rapport à leurs fondions, qui fe- 
roient déplacés dans un traité qui n eft qu’hifto- 
rique. 

Il eft à croire que le titre de: confeiller du roi , 
Tome X. H ; . ^ 
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attribué aux offices des receveurs-généraux & 
particuliers des finances , tire Ton origine du droit 
Romain , où l’on trouve que les jurifconfulte» 
étoient fouvent appellés à la fuite du prince f 
ainfi qu'on le voit en la loi 1 1 , $. ex facio , 
D. de minoribus , dans laquelle le jurifconfulte 
Ménander eft appelle le confeiller Ménandcr. 

Ces confciliers étoient originairement confeil# 
lsrs d’état , ôc étoient qualifiés amis du prince ; 
ce qui s’ell perpétué jufqu’à préfent en France , 
comme on le voit dans les lettres de chan- 
cellerie , où le roi donne la qualité d’ami ou 
d’amé à ceux qui font honorés du titre de con» 
feillers. 

Ce titre honoraire a été reçu par les officiers 
des parlements, par ceux des autres cours, ôc 
par les baillis ou fénôchaux , depuis le temps où 
ils avoient le gouvernement des provinces. 

A l’égard des officiers de finance, comme il 
n’y avoit anciennement qu’un tréforier de France, 
ôc que lorfqu’on en a mis deux Sc enfuite quatre, 
iis étoient réellement confciliers d’état , comme 
chefs de finances ; ceux qui ont été créés , pour 
être difperfcs dans les provinces, l’ont été aux 
mêmes honneurs ôc prérogatives que les anciens; 
a in fi ils ont tous partagé le privilège, non à la 
vérité d'avoir féance au confeil d’état , mats d’a- 
voir le titre honoraire de confeillers du roi. 

Ce titre eft Venu , par une filiation femblable T 
aux receveurs-généraux des finances , ôc ils l’ont 
reçu du premier , qui étoit confeiller d’état. Par 
la fuite il a été donné à une infinité d’offices, 
moyennant finance , ôc d’autant plus volontiers 
qu’il n’emporte aucun droit, ne donne aucun 
rang ôc n’efl: qu’un fimple titre d’honneur. 
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Il a toujours été de bonne politique , en ma- 
/~ tiere de finances , de réunir aux recettes généra- 
les des finances tout ce qui eft nature d’impofi- 
tions , 2t aux fermes générales tout ce qui elt 
nature de ferme , plutôt que de faire des partis 
& des traités à des entrepreneurs ou à des com- 
pagnies particulières , St cela par des raifons aulïï 
elTentielles pour le roi que pour les peuples, que 
chacun reconnoît facilement. 

Moyennant un dix-huitieme ou un vingtième , 
au plus, pour fraix de recouvrement, ce qui ne 
fait que 13 ou 14 deniers pour livre, le produit 
des impolicions qui panent par les mains des 
receveurs-généraux, entre dans les coffres du roi, 
lorfque le moindre prix des traités étoit.i f. pour 
livre en dehors, 8t le fixieme en dedans ; ce qui 
fait 5 f. 6 den. pour livre. 

Les receveurs-généraux , St les receveurs des 
tailles confiderent le pays de leurs recettes 
comme leur patrimoine } ils connoiffent le ter- 
roir, les habitants St les différents moyens qu’ils 
« ont de payer , St ils font intéreffés à fe conduire 
en bons pcrcs de famille. Les traitants au con- 
traire , dépouillés de ces connoiffances St de tou- 
tes les efpeces d'intérêts qui pourroient les enga- 
ger à des ménagements , preffent les peuples à 
contre temps, les accablent de fraix, troublent 
le commerce ôt la culture des retres, St ruinent 
les recouvrements ordinaires. C’eft pourquoi les 
quatre compagnies fupérieures s’étant affembléex 
dans la chambre de S. Louis, le 30 juin 1^48 , 
remontrèrent au roi qu’il y avoir environ onze ans 
que ces traitants avoient mis toutes les impoli- 
tions du royaume en parti , qu’ils avoient vexé les 

Il a 
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contribuables de la maniéré la plus dure 8c la 
plus ruineufe , que pour empêcher la découverte 
de cette tyrannie, ils avoient obtenu, fous divers 
prétextes , la dépofTeffion des receveurs-généraux 
&. particuliers , qui n 'avoient pas voulu s’afïocier 
avec eux, 8c qu’ils avoient commis à leurs places 
des gens inconnus ÔC fans domicile } en forte que, 
pour éviter la ruine totale de l’état , il étoît né- 
celfaire de remettre , fans délai , la levée des de- 
niers fur l’ancien pied. 

Ces remontrances furent écoutées par le roi 5 c 
fon confeil , 8t en conféquence il fut rendu une 
déclaration le 13 juillet de la même année, por- 
tant rétablifiement des receveurs -généraux des 
finances êc des receveur» des tailles dans l’exer- 
cice de leurs charges. 

Ce n’eft pas la feule occafion où le miniftere 
a rendu juftice à la bonne régie 8c aux fervices 
de ces officiers. Us ont aidé l’état en différents 
temps , St particuliérement dans la guerre pour 
la fiicccffion d’F.fpagne, fuivant le témoignage 
qu’en rend M. Defmarets dans un mémoire pré- 
fenté en 1716 , à M. le duc d’Orléans, régent du 
royaume, 6c imprimé depuis dans les mémoires 
de la régence, tome 1 : voici comme ce miniftre 
s’y explique. 

Les receveurs-généraux firent fubfifter les ar- 
mées en iycp/par leur argent 8c par leur cré- 
dit , l’état étant alors épuifé par des batailles per- 
dues , ÔC par la difette de cette année. Us don- 
nèrent d'ans cette. occafion des preuves de bonne 
volonté pour le fèrVice , non-feulement en prêtant 
leur argent, mais encore en fe chargeant gratis, 
SC fans aucune remife en bénéfice , de toutes les 
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■affaires extraordinaires j en force que le public, 
rebuté des traitants , commença à reprendre hau- 
taine. Il vit que les recouvrements feroient faits 
fans fraix 8c fans profits , pour ceux qui en au- 
roient la direction } ce qui augmenta tellement 
leur crédit , qu’on peut dire qu’il a foutenu letat 
depuis 1709, jufqu’en avril 1715. 

Tous tas fonds extraordinaires, dont les rece- 
veurs-généraux furent chargés , produiront au 
roi près de millions , fans remiies pour eux , 
8c fans fraix contre les redevables } en forte que 
ta roi a épargné , par ce moyen , près de vingt 
millions de remifes, en les comptant fur le pied 
ordinaire du lixieme 8c des r /. pour livre. 

Les fonds étant totalement épuifés, pour fou- 
tenir la campagne de 1713 , on eut recours aux 
banquiers pour continuer à faire des remifes pour 
la fubliftance des troupes, dont on leur/paieroit, 
partie en afiîgnations fur les fonds reliant libres , 
8c partie par anticipation fur les produits de 
.1714 8c de 1715 ; mais ils demandèrent des 
efeomptes 8c des intérêts li exorbitants , que , 
pour éviter cette perte , je m’adrefiai de nouveau 
aux receveurs-généraux, qui avancèrent gratui- 
tement , fur leurs recouvrements ordinaires , 
neuf millions lix cent huit mille trois cents vingt 
livres. 

Le roi fut fi content de ces fervices , 8c des 
grands fecours qu’ils avoient fournis pour la fub- 
fiftance 8c les quartiers d’hiver des troupes , no- 
tamment pour l’armée de Catalogne , qu’il fit 
expédier, le 30 mai 1713 , une ordonnance, par 
laquelle il accorde aux receveurs-généraux , en 
coniid ération des motifs ci-defius dits , la fomme 

H 3 
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de 152. mille livres à titre de gratification, à par* 

tager également entre eux; 

Quoiqu’en 1714 il n’y eût point d’armée en 
campagne , cependant il falloir avoir fur pied au- 
tant de troupes que les années précédentes , &C 
pourvoir à leur fubfiftancc , ainfi qu'aux autres 
dépenfes de l’état •, & le feul expédient dont on 
put faire ufage fut de fe fiirvir de 1 édit d’oâobre 
1713 , qui devoir produire 15 millions pour 12. 
cent cinquante mille livres de taxations , attri- 
buées aux officiers des bureaux des finances , élec- 
tions Sc autres. Afin d’épargner au roi la remife 
du fixicme , Sc aux particuliers les 2 /. pour livre 
en dehors , Sc les fraix extraordinaires des trai- 
tants , le roi chargea les receveurs-généraux de 
ce recouvrement à titre de régie \ Sc pour rendre 
les fonds plus préfents, ces gens utiles firent leurs 
billets à divers échéances , à raifon de 5 pour 
cent feulement 5 Sc comme ce fonds ne fuffifoit 
pas encore , ils y ajoutèrent une avance volon- 
taire de 11,556,000 liv. 3 ce qui produilît en tout 
29 millions. 

La Provence , le Gévaudan Sc autres lieux ad- 
jacents , ayant été attaqués de la pefre en 1721, 
les receveurs-généraux offrirent au roi la femme 
de trois millions, fans aucun intérêt, pour pro- 
curer à ces provinces les fecours néceifaires. 
Cette fomme fut acceptée , par r.rrct du cohfeil 
du 9 août, par lequel le prince fcmbJe fe plaire 
à manifefter combien cc'fcrvice lui eft agréable. 

Le prix des offices des receveurs-généraux des 
finances avoir été fixé, ci-devant, par les arrêts 
du cohfeil des 8 mars 1681 , Sc 20 novembre 
1717 j Sc ces fixations ayant été révoquées par 
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des arrêts poftérieurs , le rçi Louis XV a jugé 
à propos de les rétablir. On nomma en con- 
féqucnce des commiffaires chargés de fe faire 
repré Tenter les états de finances , gages , ap- 
pointements & droits attribués auxdits offices ; 
St fur le rapport qu'ils firent , eft intervenu 
l’arrêt du 16 janvier 1715 , qui fubfifte actuel- 
lement , St fur lequel il y a deux obfervatjpas 
à faire. * : f 

La première, que ce n’etft point fur les fixa- 
tions y portées , que l’on détermine Je foixan- 
tieme de la finance , qui fert de bafe au paie- 
ment du prêt annuel ou paulette, lequel conti- 
nue à fe prendre fur les anciens rôles des parties 
cafùelles. 

La fécondé , que ces fixations n'établUTeftt 
point le véritable prix des offices , relativement 
à leur produit ; parce que chaque receveur-gé- 
néral , ayant eu la liberté de faire St de fournir 
fon mémoire , tel qu’il aviferoit pour le mieux ', 
quelques-uns ont cru qu’il étoit de leur intérêt de 
porter la fixation âu deflûs de la valeur réelle-, 
d’autres ap delfous , fit une troifïeme clalfe a 
penfé qu’il falloir la donner avec exaôitude. 

Chaque partie intéreffée s’eft perfuadée avoir 
de bonnes raifons pour réglé de fa conduite. Le 
confcil ne s’en eft pas mis en peine -, St de là eft 
, forti un ouvrage défeâueux , qui ne peut raifon- 
nablement fervir de loi. 

Je vais donner ici la table de la création de/* 
dits offices fit des fixations différentes qui en ont 
été faiîes en 16S1 , 1717 & 1715. 
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Article. 

Caljfc commune d'adminijlration des recettes 
générales des finances. 

L »' . . J - 

/E s <miniftres de la cour de France , ayant 
toujours eu grand intérêt d’établir , pendant les 
temps de guerre, des termes fixes pour la rentrée 
des impofitions , afin de compter avec certitude 
fur un fonds capable de foutenir les charges de 
l’état , 8c de faire fubfilter les armées } meflieuts 
de Colbert 8c Defmarets faifoient , à cet effet , 
ligner des traités aux receveurs - généraux des 
finances, par lefquels ils fe foumettoient à payer, 
en quinze ou dix-huir mois , le montant de fini- 
pofition au tréfor royal , déduôion faite des 
charges ordinaires , taxations 8c fécondés parties. 
Ces traités étoient appellés réfultats du confeii,, 
parce qu’ils étoient autorifés 8c homologués par 
le confeii , 6c en conféquence les receveurs- 
_ particuliers étoient obligés de traiter avec les 
receveurs- généraux , relativement aux termes que 
ces derniers avoient obtenus , 8c en cas de refus 
des premiers , ils y étoient contraints, ainfi qu’on 
peut le voir dans les différents arrêts qui pnt été 
-rendus à ce fujet. •, f . • . 

La paix fe trouvant affinée , en 1716, avec 
toutes les puifiances de l’Europe, 8c le minif- 
,tere ayant entièrement, changé par la mort de 
. Louis XIV , arrivée le premier feptembre 1715 , 
on crut nécefiaire 8c avantageux an bien de l’état, 
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& au bon ordre des finances , de donner une 
nouvelle forme à routes les parties qui les com- 
pofoient , & l’on commença par les recettes géné- 
rales des finances. 

On vit paroître , dès les premiers jours du 
mois de juin 171 6, un édit qui ordonna , ou 
plutôt renouvclia la tenue exaôe des regiftres 
journaux par tous officiers comptables , & autres 
chargés de la perception &. diftribution des finan- 
ces du roi , & deniers publics , lequel édit con- 
tient à peu près les mêmes difpofitions que les 
réglements de Philippe le Long , des 3 janvier 
13KÇ & 10 juillet 1319, 8t les ordonnances 
de 1498,' 1499 j 1557, mars 1600 , décem- 
bre 1632* janvier 1634, avril 1643, août 1669, 
&c. dont l’exécution avoit été totalement né- 
gligée. 

Cet établiffement étoit d’un avantage égal potir 
les finances du roi , 8c pour les bons compta- 
bles : en effet , fuivant ce qui eft porté au préam- 
bule de cet édit, l’obfervation des difpofitions 
«fu* il contient , n’a rien de gênant pour ceux qui 
exercent leurs emplois avec honneur , 8t ne doit 
-paroître difficile qu’à ceux qui croient avoir in- 
térêt de vivre dans la confufion. 

Les articles principaux confiftent à écrire 
régulièrement , fur les journaux , jour par jour , 
fans aucun blanc ni trânfpofition , routes ies par- 
ties , tant en recette qu’en dépenfe ; à énoncer 
ta date des jours , mois & an , les noms des 
particuliers , 2c les effets donnés ou reçus ; à 
difftnguer les fommes reçues fur chaque nature 
dimpofîtion j à faire à la fin de chaque article un 
bordereau des cfpeces ou effets reçus ou payés. 



( 
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Et pour affurer l'exécution de ce que deflus, 
il eft enjoint aux comptables de repréfenter leurs 
journaux , toutes lois St quantes , à ceux qui font 
en droit de l’exiger. 

Le 10 du même mois de juin 1716, parut une 
déclaration , qui ordonna letabliflemcnt d’une 
caille commune St générale d’adminiftration des 
receveurs-généraux des finances , pour y porter 
directement les deniers provenant des impofitions 
de toute nature -, laquelle déclaration , fans afîu- 
jettir à rien de fixe ni de pofuif, foit pour les 
termes de paiement , foit pour la quotité des 
fommes , réglé la forme de cette nouvelic régie , 
St commet des infpeéteurs 8t des contrôleurs 
ambulants . pour fuivre la geftion des comptables 
des provinces. 

Les receveurs - généraux des pays conquis , 
c’eft-à-dire , de Metz & Alface , Flandre St 
Franche-Comté, firent leurs remontrances, pour 
n’être point compris dans cet arrangement, parce 
que le recouvrement des impofitions ne fe gou- 
verne pas dans leurs provinces par les mêmes 
principes St par les mêmes réglés que dans les 
pays d’éleCtion. Ils foutinrent leurs prétentions 
jufqu’en avril 1722 ; qu 'enfin le roi , voulant que 
la loi fût générale, ils furent incorporés par arrêt 
à la caiffe commune, St fournis aux mêmes 
opérations que les pays d’éleCtions. Mais cette 
différence de réglés St de principes fubfiftant 
toujours , nonobfiant cet arrêt de réunion , ceux 
qui étoient chargés de la fuite du travail qui en 
réfultoit , ne purent Le porter à la perfection St 
à l’évidence qu’ils s’étoient propofées. 

Cette forme de régie fubfûta jufquen 1726, 
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que le roi, par Ta déclaration du 9 juillet audit 
an, fupprima, à commencer dudit mois, la caifle 
commune St générale d’adminiiîration des re- 
cettes générales des vingt généralités des pays 
d’éle&ions, St des pays de Metz St d’Alface , 
Franche-Comté , Flandre St Hainaut , ainfi que 
les fondions des infpe&eurs Si contrôleurs ambu- 
lants , 8t ordonna la continuation des journaux ; 
mais difpenfa de l’envoi de la copie d’iceux , St 
de tous les autres travaux St détails , qui avoient 
été preferits par les déclarations , arrêts St ré- 
glements intervenus à l’occafion de l’adminiftra- 
tion. 

Le roi expofe , dans le préambule de cette 
déclaration , que , de quelque nécefîité qu’eût parti 
la caille commune St générale de l’adminiftration 
des receveurs-généraux des finances , dans les 
conjonctures où elle fut établie, il ne pouvoir 
cependant la regarder que comme une nou- 
veauté , qui avoit interverti l’ordre que les rois 
lés prédéceffeurs , St principalement le roi 
Louis XIV, avoient fi fagement preferit , au fujet 
de la dilbibution des deniers provenant des 
impofitions , dont le recouvrement St le paie- 
ment exa&, foit pour la partie revenante au 
tréfor royal , foit pour l’acquittement des charges 
employées dans les états des finances, étoient 
encore plus aflurés par les réfultats que les rece- 
veurs-généraux étoient dans l’ufage de donner 
chaque année au confcil , 8t les traités que les 
receveurs des tailles fignoient avec eux , pour le 
paiement du total de l’impofition , dans des 
termes fixes : que cette confidération avoit dé- 
terminé fa majefté à fupprimer St révoquer ladite 
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eaifie commune 8t générale d’adminifiratiom, 
enfemble les fondions des infpc&eurs St contrô- 
leurs ambulants $ à quoi elle serait déterminée 
d’autant plus volontiers , que non-feulement elle 
faifoit ceiTer la dépenfe des appointements de 
ces infpeûeurs ÔC contrôleurs , mais encore celle 
du bureau de la caille commune d’adminiftration } 
en forte que cette première diminution des dé- 
penfes de l’état , jointe à l’engagement des rece- 
veurs-généraux des finances pour le paiement des 
impofitions de ladite année 17*6 , St les réful- 
tats qu’on je propofoit de leur faire ligner pour 
les années fuivantes , en obligeant, comme autre- 
fois , les receveurs des tailles à ligner des traités , 
on efpéroit que ces officiers , ainli rétablis dans 
leurs fondrions , redoubleroient leurs attentions 
pour accélérer le recouvrement , St mérireroient 
de plus en plus la confiance du roi St celle du 
public , par l’exaéfitude qu’ils apporteraient dans 
leurs paiements. 

Cette déclaration fembloit ne Iaifier aucun 
doute fur le rétablilfement a&uel de l’ordre 
ancien : mais le miniltere , ayant craint que quel- 
ques généralités ne fulTent pas en état de foutenir 
un engagement de cette nature , fit traité avec 
tous les receveurs-généraux en corps , pour payer 
quatre-vingt millions, pendant le cours de l’année 
1727 , à compte. d’environ cent quinze millions , 
à quoi montoient les impofitions de cette année ' 
St les refies des années précédentes. 

Les receveurs-généraux des finances de Metz 
St Alface demandèrent , comme ils avoient fait 
lors de rétablilfement de la caille commune , St 
p. 3 r les mêmes raiforts , que leur généralité fût 
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diftraite de cet engagement } ce qui leur fut 
accordé , après que leurs remontrances eurent été 
amplement lues 8c difeutées : au moyen de quoi 
ils s’obligeront de payer , à qui il feroit ordefnné , 
le montant de toutes les imposions de ijxj , 
en quinze mois , depuis réduits à douze , à com- 
mencer de celui d’avril , fans autre déduâion 
que celle de leurs gages- 8c taxations, 8c celle 
de ceux des receveurs-particuliers 8c colleâeurs. 
A leur exemple , les receveurs-généraux de Flandre 
8c dé Franche-Comté folliciterent, 8c obtinrent la 
même diftra&ion , qui a fubfifté de la forte juf- 
qu’en 1730, que le miniftere , ayant reconnu 
l’avantage des réfultats , par l’exaftitude précife 
8c déterminée de la rentrée des impofitions des 
pays conquis , les receveurs- généraux des finances 
des pays d’éleftions furent pareillement admis à 
payer le montant de leurs impofitions , dans des 
ternies fixes , qui ont été établis fiiivant l’étac 
a&uel des généralités , en donnant aucunes plus 
8c aux autres moins de temps ; en forte que les 
bonnes compenfant les mauvaifes , le tout revient 
à un terme commun de dix-huit à dix-neuf mois, 
qui eft l’époque à laquelle meffieurs Colbert 8c 
Defmarets s’étoient fixés pour la rentrée des re- 
couvrements. 

Le réfultat général n’ayant point de ftipula- 
tions particulières 8c pcrfonnelles, le fervice étoit 
toujours en danger, 8c le minîftre en inquiétude : 
mais le nouvel arrangement a fixé les paiements 
avec certitude , fupprimé des détails confidéra- 
fdes 8c inutiles, animé le crédit 8c la circula- 
tion à Paris 8c dans les provinces } tant il eft vrai 
que les opérations les .plus finales 5 c les moins 
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compliquées produifent toujours des effets plus 
prompts 8c moins difpehdieux , non-reulement 
dans l’adminiftration économique , mais encore 
dans toutes les parties du gouvernement politi- 
que. 




CHAPITRE XII. 



Êtablijfement des controleurs-généraux des finances 
dans chaque généralité. 

I_/’établissement des contrôleurs -généraux 
des finances n’eft pas moins ancien que celui des 
receveurs. On en découvre les traces chez les 
Athéniens , * fous le nom d 'antigraphes , St c’eft 
ainfi que Budée nomme ceux qui ont été pre- 
mièrement établis en France. 11 prétend de plus- 
que leurs fon&ions font un démembrement de 
l’ancien office de tréforier de France, dont le 
principal devoir étoit de veiller à la recette des 
deniers du roi & d’en tenir contrôle. 

* Etienne Baquet , valet- de-chambre du roi 
Charles VI,. for pourvu, foivantle même Budée, 
de l’état ÔC office de contrôleur de la recette 
générale des finances $ d’où il inféré que cet état 
avoir été antécédemmeot inftitué : mais qu’en ce 
temps il n’y en avoit qu’un , parce qu’il n’y avoit 
qu’un receveur-général. 

Henri II , ayant reconnu que l'ordre des finan- 
ces recevoit un avantage confidérable de l’état* 
bliflement d’un contrôleur-général , pour les re- 
cettes St dépenfes du tréfor de foa éparrgne, 
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jugea qu’il ne feroit pas moins utile de donner 
pareillement des contrôleurs à chacune des re- 
cettes générales. 

- Il mit ce projet à exécution par Ton édit du 
mois de février 1554, par lequel il fut créé 
deux offices de contrôleurs généraux en chacune 
defdites recettes générales , ÔC il y renferma un 
réglement pour l’exercice de leurs charges , fui- 
vant lequel, 

i°. Les contrôleurs-généraux des généralités 
dévoient réfider alternativement dans le diftxiâ 
dont le contrôle leur étoit confié, y tenir regiftre 
du départ des clercs des receveurs- généraux qui 
iroiertt porter les deniers à l’épargne, ôc aflifter 
au compte des efpeces , avant qu’elles fuflent 
mifes dans les coffres , dont le receveur-général 
feroit tenu de leur remettre une clef. * 

i°. Lors de l’envoi à l’épargne , lefdits con- 
trôleur ôc receveurs généraux dévoient ouvrir le 
coffre , tirer , en préfence l’un 'de l’autre , la 
fournie qui devoit être envoyée , fcéller les facs 
qui la contenoient , ôc fîgner les bordereaux des 
efpeces , fans quoi ü’-étoit défendu au tréforier- 
général d’en faire recette. 

3 0 . Les contrôleurs-généraux, ainfi diftribués 
dans les provinces , dévoient contrôler tous les 
paiements qui s'y faifoient fur les quittances dudit 
tréforicr-général } veiller à ce que les deniers ren- 
traffent exaéfement ôc promptement aux recettes 
générales ; faire payer les receveurs-particuliers , 
ôc donner avis des raifons qui pouvoient retarder 
les paiements , foit qu’elles vinffent de l’impuif- 
fance des peuples , ou que le dérangement des 
comptables y eut donné lieu. - 

4 °. A 
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4°. A la Hn de chaque année, ces contrôleurs- 
généraux de provinces dévoient envoyer trois 
contrôles •, l’un contenant la defeription des 
efpeces d’or Si d’argent , dans lefquelles le rece- 
veur général avoir fait fa recette ; le fécond étoit 
pour la dépenfe publique Si ordinaire } Sc le troi- 
fieme étoit deitiné à porter les voyages , journées 
Si fraix pour le port des deniers à l’épargne. 

On ne peut douter que faits pour examiner 
la conduite des receveurs , tant généraux que 
particuliers, ces contrôleurs n’aient participé aux 
honneurs Si prérogatives dont jouilfoicnt les au- 
tres , malgré le filcnce que gardent à cet égard 
les auteurs qui nous ont laifTé des détails fur ccs 
emplois importants. 

La fucceffion des temps , ayant apporté de 
grands changements dans la direction des finan- 
ces , les fon&ions de ces officiers font mainte- 
nant bornées au contrôle des quittances des 
comptables , que les receveurs-généraux délivrent 
aux receveurs-particuliers de leurs généralités , 
&. dont ils tiennent un regiflre , avec charge d’en 
envoyer un double au contrôleur - général des 
finances , fans quoi ils ne peuvent jouir de leurs 
gages. 

Henri III , ce prince toujours altéré d’argent , 
& fi induftrieux à en tirer de fes fujets , par édit 
du mois de juillet 1577 , leur donna des trien- 
naux , qui fiifent fupprimés par autre édit de 
Louis XIV du mois de juillet 1670. 

Je ne poufferai pas plus loin mes recherches 
fur les divers changements furvenus à ces offices 
jufqu’à ce jour dans les diftriâs généraux , je 
me contenterai d’obiérver que ceux de Metz ont 
Tome X. I 
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été çtablis , pour la première fois , par édit de 
novembre 1661 , aux gages de 800 liv. ; qu’ils 
furent fupprimés 8c recréés en mai 1686, avec 
zooo ljv. d’appointement ; qu’en o&obre 1708, 
on leur donna un triennal, qui ayant été fupprimé 
en novembre 1717 , il ne relie plus que les deux 
anciens à 900 liv. de gages. 

■ ■ ■ ■ ■ 

CHAPITRE XIII. 

ÊtabUjfcmcnt des receveurs - particuliers 
des finances. 

Les Grecs , les Romains 8c les autres nations , 
ayant établi des receveurs-généraux , dans les 
diverfes provinces qui compofoient leurs empires, 
ainfi que je l’ai remarqué au chapitre précédent , 
on en doit conclure qu’iis avoient conftitué , fous 
eux , des receveurs-particuliers. 

Capitolin y dans la vie d’Antonin le Pieux, dit 
que l’empereur recommanda à fes receveurs de 
faire la levée des tributs avec douceur 8c modé- 
ration : procuratores fuos modejlè fufeipere jujjit 
ducentefima. Ce zoo', étoit un tribut que l’on 
payoit au fouverain , 8c il y a apparence que les 
ducenarii dans les livres 8c dans les marbres , 
étoient ceux qui recevoient ce tribut. 

Les receveurs - particuliers font appelles de 
différents noms par les conllitutions impériales , 
comme opinatores , tributarii , numerarii , pala~ 
tini , proquaflores provinciales , parce qu’ils étoient 
commis par le queffeur ou receveur-général* 
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mais le plus grand nombre des auteurs les nomme 
fufceptores particuLares ; non , difent les commen- 
tateurs , qu’ils filfent aucune recette des habitants 
du plat pays , mais feulement parce qu’ils rece- 
voient les tributs des mains des collecteurs. 

Du temps des petits-fils de Clovis , il eft fait 
mention d’officrers , ayant le nom de tribuns , 
qui ne font point connus dans l’hiftoire des fiecles 
anterieurs. Ces noms , attachés privativement à 
la milice Romaine , n’avoient pas encore patte 
le Rhin : mais les François les trouvèrent établis 
& inltitués dans diverfes villes des Gaules , 011 ils 
# faifoient la fonction de juges , & étoient chargé* 
de la recette des tributs , fans être aucunement 
officiers militaires. 

Les baillis & fénéchaux , quf repréfenterent 
enfuite les tribuns , furent auffi chargés de la 
recette de leurs bailliages & fénéchauttees : c’éroit 
le confeil du roi ou le parlement, & depuis la 
chambre des comptes , qui leur en donnoit la 
commiffion. ï 

Dans le quatorzième fiecle , les états , ayant 
acquis une étendue d’autorité peu commune y 
firent fufpendre de toutes fondions ces officiers 
jufqu’à apurement de compte , & commirent 
en leur place de notables bourgeois } ce qu’ils 
continuèrent de pratiquer jufque vers l’an 1418, 
que le roi mit tous les offices en fa main , aux- 
quels il a nommé jufqu’au temps qu’ils ont été 
érigés en titres. 

Cette maniéré de conftituer les baillis , féné- 
chaux S t les receveurs des deniers royaux, étoit 
autrefois générale dans tout le royaume?, & s'eft 
Oblervée conftamment en AJface jufqu’à ce jour, 

; 1 1 
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Il n’eft pas douteux que les receveurs-particu- 
liers des finances ont été établis, en France, dans 
le même temps que les receveurs - généraux , 
parce que la fonction des premiers eft indivifible 
d’avec celle des derniers, dont elle eft, pour ainfi 
dire , la vie 8c l’aliment. Cette idée eft conforme 
à celle qu’a eu l’auteur de la bibliothèque du drok 
François , tom. 3 , pag. 68. « Leur inftitution , 
il dit-il , eft auffi ancienne que celle des généraux 
» des finances & des receveurs - généraux , 8t 
i> feinble avoir été inftiruée par le roi Jean , en ce 
» qu’il ordonna que tous les deniers , procédant 
» des aides , à lui accordés , feroienr apportés • 
» aux receveurs qui feraient ordonnés en chaque 
» cité pour tout le diocefe , 8c , iceux reçus , fe- 
» raient tenus de les envoyer à Paris au receveur- 
» général , de deux en deux mois. » 

Cependant on ne trouve point leur édit de créa- 
tion dans aucun des compilateurs 8c commenta- 
teurs des édits 8c déclarations des rois de France, 
tels que font Rebuffe , Fontanon , Néron , Tour- 
nival , Domat , Lauriere 8c plufieurs autres. Ils 
rapportent feulement ledit de création des alter- 
natifs , donné par Henri II à Villers-Cotterets au 
mois d’oéfobre 1553, qui ne fait , non plus que 
celui des receveurs-généraux , aucune mention de 
leurs privilèges , prérogatives , prééminences , nb 
des autres termes ordinairement employés dans 
les provifions de ces offices. 

Henri II créa des triennaux par fon édit du 
mois de juillet 1548, 8c ces officiers ont éprouvé, 
depuis ce temps , différentes révolutions , dont je 
me difpenferai de fuivre le détail. 

Les receveurs-particuliers des finances , pour, 
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tes trois évêchés , ont été créés par édit dû mois 
de juin 1661 -, mais le roi ayant confidérablement 
étendu fes conquêtes fur cette frontière, ils furent 
Opprimés ÔC recréés par édit de i6%6 au nom- 
bre de douze. Ce nombre n’ayant pas encore été 
jugé fuffifant, ils furent de nouveau fupprimés, 
ôt 1 ’ on eu créa trente-deux par édit de feptembre 
1696. Quand la Lorraine ôc le Barrois ont été 
rendus par la paix de Rifwick , les receveurs-par- 
ticuliers furent réduits à dix-huit $ ce qui fubfifte 
encore , malgré la réunion de la Lorraine à la 
France, parce que ce duché fait un département 
féparé. 
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CHAPITRE XIV. 

Êtablijfement des collecteurs. 

La colleâe des tributs n’étoit point originaire-, 
ment comprife , comme elle l’eft en France t 
dans la dafle des fondions que les Romains apr 
pelloient extraordinaires ôc fordides. Elle étoit au 
contraire déférée aux décurions, qui étoient à peu, 
près ce que font dans les villes municipales , ce 
qu’on diftingue par le nom de confeillers de ville. 
On choififloit parmi eux les échevins ÔC les autres, 
principaux officiers des villes , de même que les 
principaux magiftrats de l’empire étoient pris dans 
le fénat. Senatus feminarium omnium dignitatum r 
ita magijiratus municipales ex decurionibus elige- 
bantûr. 

I 3 
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Mais ces décurions ayant été par la fuite char- 
gés de répondre en leur nom, tant du revenu 8t 
des autres affaires des villes , que des deniers pro- 
venant des tributs du fifc , ils étoient ordinaire- 
ment ruinés en fortant de charge : ainfi ces fonc- 
tions, autrefois honorables SC briguées, devenues 
méprifables 8t oncreufes , furent évitées £ÿec au- 
tant de foin, qu’elles avoient été recherchées avec 
empreffement. Il fallut avoir recours à l’autorité 
&. à la contrainte pour faire exercer la colle&e , 
& ceux qui y étoient employés furent déformais, 
confidérés comme étant d’un état St condition 
particulière d’hommes , aflujettis à une efpece de 
fervitude , appellée en droit curialis fortuna feu 
çonditio.- 

La politique des empereurs , ou plutôt leur né- 
gligence parott linguliere à l’égard de ces offi- 
ciers, qui étant chargés du maniement des deniers 
& de la dire&îon des affaires des villes, & faifant 
la colleôe des tributs du prince , auroient dû être 
par conféquent regardés comme des fujets utiles 
à leurs communautés en particulier , 8c en géné- 
ral au corps de l'état. Le fouverain devoit prendre 
fous fa prote&ion leurs perfonnes ÔC leurs biens , 
«fin qu’ils en fuffent plus folvables, plus en état 
de répondre des différents maniements dont ils 
étoient chargés : cependant, non-feulement leurs 
fondions furent mifes au rang des fondions viles 
& ferviles, noa-feulement on les dégrada de la 
condition d’hommes libres , comme je viens de 
l’obferver mais bien plus ces fondions devinrent 
des peines affliôives 8t infamantes , auxquelles 
on, condamnoit pour certains crimes y ce qui 
s’appelloit curia: tradi , feu curiales fieri. 
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L’erreur de cette politique fubliffa jnfqu’au 
temps de l’empereur Léon qui , ayant reconnu 
combien elle ctoit contraire à l’avanrage de Tes 
finances 8c aux affaires des communautés, 6c que 
d’ailleurs ces hommes ne pouvoient plus fupporter 
la. dureté de leur état, abolit 6c fupprima les 
décurions 6c les confeillers des villes , par fa conf- 
titution 16e., 8c établir en leur place d’autres offi- 
ciers , auxquels il attribua un rang 6c des hon- 
neurs convenables , 6c proportionnés à leur con- 
dition 6c à l’utilité de leurs fondions. 

Les colle&eurs font appellés dans le liv. 10, 
tlt. 19 du code, exaclores trihutorum , ducenarii , 
difcujfores , fufeeptores , Sec. Ils font auffi nommés 
apparitorcs , ex eo quod hojliatlm à provincialibuS 
tribuîa exigant per modum mixtee exaclionis. 

Avant l’an 1379, les 41 us 6c les receveurs- 
particuliers nommoient les colle&eurs ; mais 
Charles V, par fes lettres du 20 novembre de la 
même année , ordonna qu’ils fuffent nommés à 
l’avenir par les habitants de chaque parodie. 
C’eft la feule de nos anciennes ordonnances qui 
faffe mention de l’inftitution des colledeurs 3 
celles de Charles Vil 6c de François I parlent 
feulement de leurs fondions. Henri II en érigea 
deux , en titre d’office , dans chacune des géné- 
ralités , qui ont été fupprimés avec d’autant plus 
de raifon, qu’ils n’avoient que le nom de commun 
avec ceux d’aujourd’hui. 

Lorfque la taille commença à fe lever , on ac- 
corda un fou pour livre aux colle&eurs : mais fur 
les remontrances qui furent faites à François I , 
que ces taxation*» n’étoient pas fuffîfantes à caufe 
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des avarices , emprunts & écritures, il leur ac- 
corda le double en l'annca 1524. 

Henri II en retrancha quatre deniers qui furent 
donnés à la reine Catherine de Médicis , 8c ce 
don fut appellé dijlracîion , 8c appliqué à la cein- 
ture de la reine. 

En 1618, ces quatre deniers furent donnés à 
titre de gages , aux offices de gardes- feels ou petits 
iceaux nouvellement créés. En 1620, on fit en- 
core une diftraétion de 6 deniers pour fervir de 
gages aux greffiers des éleétions , 8c de 2 deniers 
qui furent remis à l’office de clerc magiftrat de 
maniéré qu’il ne refia plus qu'un fou, qui fe trouve 
maintenant réduit à 6 deniers pour la taille , 8C 
à 4 deniers pour les autres impofitions. 

Autrefois une des principales fondions des élus 
étoit de faire l’affiette des tailles : mais les impo- 
lirions 8c les droits fut le peuple ayant été confi- 
dérablement augmentés , ces officiers fe trouvè- 
rent tellement occupés à juger les conteftations 
qui furvenoient à l’occafion de l’affiette , collefte 
8c perception de ces mêmes droits, qu'il fallut 
leur fubftituer des gens qui, par les connoiflances 
qu’ils auroient des biens 8c des facultés de chaque 
paroifle, pu fient déterminer, avec équité,, ce que 
chaque habitant devoir fupporter de l’impofition 
ordonnée fur la communauté : à cet effet on prit 
des habitants de ces communautés , 8c on leur 
donna le nom d'ajféeurs } ce qui dénotoit leurs 
fonctions. 

Jufqu’au temps de Henri III , il y ;eut des 
afleeurs 8c des collecteurs diftinéts dans chaque 
paroille : mais comme les premiers étoient ga- 
rants des non- valeurs envers les collecteurs , d’où 
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il réfultoit des procès perpétuels , il fut ordonné 
que ceux qui feraient l’alfiette , feroient auflî la 
colle&e 3 ce qui fut confirmé par l’article deuxie- 
me du réglement de 1600 , ÔC par le trentç-qua- 
trieme de celui de 1634. Ils ont cependant fub- 
fifté diftin&s jufqu’aujourd’hui dans la généralité 
de Metz , St l’on s’en trouve bien : les conftitu- 
tions Romaines appelloient ces afiëeurs perœqua- 
tores. 

L’article XXXVIII du réglement de 1634 a 
fixé le nombre des colle&eurs à huit dans les 
grandes paroilles, St à quatre dans les moindres, 
afin qu’ils pulfent fe foulager l’un l’autre, St lever 
plus facilement les deniers. 

Suivant les anciens réglements, & notamment 
celui du zo mars 1673 , les habitants des paroifles 
doivent nommer les colleôeurs dans le mois de 
feptembre pour l’année fuivante. 

L’article III de la déclaration des mêmes mois 
& an permet aux habitants d’établir, fi bon leur 
fiemble , deux dalles ou échelles compofées , 
l’une des plus riches , 8t l’autre des médiocres , 
afin que chaque contribuable vienne en charge à 
fon tour. 

. Quoique ces échelles , clalTes ou tableaux fufi 
fient l’unique moyen d’empêcher les cabales , les 
injufticcs 8t les procès ruineux qui s’intentoient à 
l’occafion des nominations de colleôe, cependant 
cette déclaration , ne portant point injon&ion , 
ne produifit aucun effet. Mais le confeil ayant 
enfin reconnu que rien n’étoit plus avantageux 
aux paroifles que d’aflurer cette pratique , le roi 
rendit une déclaration en 1716 , St une autre 
en 1717, qui n’opéra pas encore les avantages 
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qu'on en attendoic , par l’ignorance des habitants 
St par la négligence des élus ; ce qui détermina 
Louis XV , qui vouloir abfolument faire jouir fes 
fujets d’un bien fi utile , à rendre une autre décla- 
^ ration le 9 août 1713 , contenant quinze articles , 
8t laquelle a eu enfin fa pleine 8t entière exécu- 
tion. 

Les colle&eurs font tenus , aux termes de l’ar- 
rêt du confeil du 13 feptembre 1681 , St de la 
déclaration du mois d’août 1 3 , de procéder 
à la confeôion de leurs rôles , quinzaine après la 
réception des mandements, à peine de 20 livres 
d’amende , St de payer , en leur propre St privé 
nom , les impofitions échues. Ils doivent faire 
vérifier ces rôles fur le champ, faire la levée ou 
colleâe des deniers fans délai , 8t les remettre 
' aux receveurs des tailles quatre jours au plus tard 
après l’échéance de chaque quartier , aux termes 
de l’ordonnance de François I. Mais la difficulté 
des recouvrements St la rnifere des contribuables 
ne permettent pas d’exécuter ce dernier article : 
& les collefteurs apportent de l’argent quand 
Hs peuvent , 8t tout ce qu’ils apportent eft bien 
reçu. 

Par le réglement de 1603 , St la déclaration 
du 7 février 1708 , confirmée par arrêt du confeil 
du 13 avril 1718 , faute par les colle&eurs de 
remettre les deniers , qu’ils auront divertis , dans 
la* quinzaine du jour où la vérification en aura été 
faite , ils doivent être condamnés; favoir , au 
carcan 8c au fouet , lorfque le divertiffement fe 
trouvera au deffous de 150 liv. dans les parodies 
où les impofitions ne montent qu'à 500 liv. , ou au 
de flous de 300 liv. danst celles au deffous de £po 
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ïiv., 8c aux galeres pour trois ans , lorfque le diver- 
tiflement fera d’une fotnme plus forte que 150 liv. 
dans les paroiffes dont l’impofition ne monte qu’à 
500, ou fi le divertifiement pâlie 300 liv. dans 
une parodie impofée à plus de 500 liv. fans que 
ces peines puitïent être remifcs ni modérées. 

En cas de diflipation , la communauté , ou 
comme on dit vulgairement, le clocher en répond , 
&. les colle&eurs débiteurs ne font pas reçus à 
faire ceflion de biens au roi , du moins eft-ce le 
fentiment de Mazuer , de Choppin , de Charon- 
das , de Gui Papon , &c. 

Les colle&eurs ne peuvent fe cotifer , ni leurs 
parents 8c alliés , dans l’année de leurs charges , 
à moins qu’ils étoient taxés l’année précédente , 
ii ce n’eft en cas de perte ou de dommage nota- 
ble dans leurs biens, commodités & profits, due- 
menr jugé par les élus , félon l’article X de l'édit 
de 1600, 8c de celui de 1634, confirmés par 
l’arrêt du confeil du 17 oftobre 1685. 

Comme cette défenfe a été faite pour empê- 
cher que les colleâeurs n’abufalfent de leur pou- 
voir , pendant l’année de leur exercice , au préju- 
dice des autres citoyens , de même pour les foufi 
traire à leur vengeance, l’article VI du réglement 
de 1673 a ordonné que les colleâeurs , Ibrtant 
de la colle&e , ne pourroient être cotifés qu’à la 
même fomme , à laquelle ils avoient été taxés 
dans l’année qui avoit précédé leur nomination à 
la colle&e , fi ce n’eft qu’il y eût augmentation 
d’impôt fur la paroille , dont on ne pourroit les 
charger qu’à raifon du fou la livre , ou en cas 
qu’il leur fût échu quelques fucccifions , ou qu’il y 
fût augmentation dans leurs exploitations. 
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- Si un collecteur eft conftitué prifonnier pour 
raifon des deniers de l’impôt, il eft défendu aux 
officiers des élections , par l’article 17 du régle- 
ment de 1747, de le mettre en liberté , que le 
receveur des tailles n’ait été oui , ou qu’il n’ait 
apparu, par quittance du paiement de la fomme 
qui avoit occafioné fa détention , à peine d’en ré- 
pondre en leur nom , 8t d’y être contraints par 
les mêmes voies que les collecteurs. 

Comme la colleCte eft une charge publique , 
à la rigueur, lorfqu’il y a pénurie d’hommes, 
toutes fortes de perfonnes taillables d’âge com- 
pétent , peuvent être contraintes à l’accepter 3 ce 
qui eft conforme aux réglements de 1600, 1634, 
1663 , Scc. 

En Alface & dans les évéchés, les collecteurs 
fortant doivent rendre compte aux entrant, en 
préfence des officiers municipaux 3 &. ils peuvent 
y être contraints par corps, de même qu’au paie- 
ment du debet qui appartient à la communauté. 
Ces comptes ne font d’ufage dans ces deux pro- 
vinces , que parce que la plupart des communau-' 
tés ont des revenus particuliers & patrimoniaux , 
dont les deniers font employés au paiement de 
l v impôt. 

- Dans les pays où la taille eft réelle , les con- 
fuls font collecteurs nés : mais la colleCte n’y eft: 
pas onéreufe comme dans les pays d eleCtions 3 
au contraire , il eft facile de conclure qu’elle y 
eft recherchée avec empreflement , puifqu’elle 
s’adjuge au rabais ou moins difant. 11 eft attribué 
aux collecteurs 2.0 den. pour liv. fur le montant 
des impofitions du roi, & iz den. fur celles du 
pays , dont le recouvrement eft accordé à celui 
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qui demande le moins, fur lequel le conful eft 
préféré de droit. 

Les colle&eurs doivent agir avec circonfpec- 
tion -, ils ne doivent faire des pourfuites que 
quand la néceffité les y contraint } ils doivent 
ménager les contribuables , & attendre les temps 
des différentes récoltes qui peuvent^ur procurer 
de l’argent , ils doivent fur-tout être modérés 
dans leurs paroles, Sc éviter d’augmenter l’aigreur 
qu’un impôt , fouvent peu proportionné aux fa- 
cultés du débiteur, porte naturellement dans les 
efprits. 

Par arrêt du confeil du iz mars 1686, rendu 
au rapport de M. le Pelletier , pour lors contrô- 
leur-général des finances , il efi: défendu aux col- 
lecteurs de mettre à exécution les rôles des pa- 
roiffes qui précéderont les cinq derrtieres années , 
à moins qu’ils n’y foient autorifés par les fleurs 
intendants 8t commiffaircs départis, auxquels il 
ell enjoint d’y tenir exprelfément la main. 

Quoique la difpofition de cet arrêt femble ne 
devoir être appliquée qu’au temps pour lequel il 
a été rendu , cependant il peut être confldéré 
comme un préjugé fur les cas femblables fubfé- 
quents , d’autant plus que le même efprit fe re- 
marque dans différents réglements , &. notam- 
ment dans l’ordonnance du mois de juillet 1681 , 
article 4 du titre commun ppur toutes les fer- 
mes. 

« Voulons néanmoins, dit U roi, que leurs 
» droits (il parle de ceux des fermiers 8t fous- 
» fermiers ) foient prefcrits par cinq ans , à 
» Compter des baux defdites fermes expirées , 
» & que les inftaoces par eux intentées foient 
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» Sujettes à péremption , comme entre nos au- 
» très fujets , le tout s’il n’y a interruption , leC- 
>> quelles prefcriptions St péremptions n’enten- 
« dons avoir lieu , lorfque nous Tommes partie , 
v comme exerçant les droits des fermiers nos 
» débiteurs. 




CHAPITRE' XV. 



Êtablijfement des intendants ou commijfaires 
départis dans les provinces. 

Xj’origiNe des intendants cft auffi ancienne 8Z 
auffi reculée , que leurs fondions ont toujours 
été St font encore nobles St importantes. 11 eft 
fait mention de ces officiers dès le temps de la 
plus haute antiquité : il régnoit , dit M. Rollin , 
dans fon hifloire ancienne , une police parfaire en 
Egypte. Le prince étoit averti de tout , il avoit 
un confeil réglé, des miniftres choilts, des inten- 
dants dans toutes les provinces , Sic. 

Sous le gouvernement des Perfes, qui a été un 
des plus Tages du monde , continue le même au- 
teur, il y avoit des intendants tirés du nombre 
des grands qui compofoient le confeil du roi ■, ils 
étoient les yeux St les oreilles du prince 5 ils 
veilloient à la fureté St à la beauté des villes, aux 
chemins publics , aux ponjs , aux chauffées , à 
la garde des forêts du roi ; St jufqu’aux métiers 
les plus vils St les plus bas , tout étoit recom- 
mandé à leux attention^ - 
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Le prince fe faifoir informer fi lé pays portoit 
abondamment tout ce qu’il pouvoit produire. 
Cyrus le jeune récompcnfoit les intendants, dont 
la province étoit la mieux cultivée , & puniflbit 
la nonchalance de ceux qui laiftoient les leurs 
incultes & ftériles. Un pareil foin, digne du plus 
grand prince, répand l’abondance ôt la richefle, 
l’amour du travail 8 C de l’occupation. Si les terres 
ne peuvent être cultivées fans la proteôion des 
armées , les armées ne peuvent être entretenues 
fans le travail du laboureur. 

Du temps de Minos , roi de Crete , qui vivoit 
1184 ans avant l’ere vulgaire, 2c dont les loix 
ont ferfi de modèle à la Grece & à Rome , il y 
avoit des perfonnes chargées dans fes états de 
faire les fondions d’intendants , qui rendoient 
compte à Areacus 8c Rhadamante , qui , comme 
premiers miniftres , avoient toute fa confiance. 
Ce dernier veilloit fur la capitale , & le premier 
parcouroit , trois fois par an , le royaume pour 
vifiter toutes les autres villes , 8c examiner fi les 
magiftrats 8t les officiers fubalternes y remplif- 
foient religieufement leur devoir, 8c fi l’on y fai- 
foit obferver exa&ement ces loix , qui ont fait fi 
long-temps le bonheur de la Crete , qui , en la 
rendant florilfante S: guerricre, ont néanmoins 
fait profpérer fa population. 11 faut que ce prince 
8t fes miniftres fe foient comportés avec bien de 
l’équité 8ç de la modération, puifque le peuple 
tqujours mécontent leur éleva des autels après 
leur moi* , les croyant dignes de juger tout l’uni- 
vers, 8t de tenir la balance inexorable du fouve- 
rain que les païens donnoient aux enfers. 

A ,Rome , où la juftice , la police % la finance 
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& les armes étoient confiées à un même citoyen , 
les fondions , que remplirent actuellement les 
intendants , fe partageoient entre les proconfuls , 
les préteurs, les propréteurs fit les quefteurs. Il 
l'eroït inutile de chercher à développer les rap- 
ports que les quefteurs avoient avec les tréforiers 
de France , St ceux qu’on penfe trouver enrre les 
anciens préteurs St les intendants actuels. Une 
ombre de relTemblance a féduit quelques auteurs 
entraînés par la fureur de trouver des fyftêmes 
fuivis , dans le flux St le reflux des viciflîtudes des 
chofes humaines , St dans la politique incertaine 
des états , dont aucun n’a été combiné fur le 
même plan , quoique partant tous du même 
principe 8t tendant tous à la même fin, ils ont 
dû employer à peu près les mêmes réglés dans 
leur conduite. * 

Les mêmes ufages fe maintinrent malgré les 
variations qu’éprouva le trône des Céfars. Les 
officiers du prince 8t ceux de la république exer- 
çoient refpeftivement leurs emplois dans leurs 
départements , conformément aux ordres qu’ils 
recevoienr, les uns du fénat fie les autres de l’em- 
pereur. Mais lorfque le iiege de l’empire , tranf- 
porré malheureufement par Conftantin dans 
l’orient , partagé par les enfants de Théodofe , 
fut devenu la proie des barbares, qui le défo- 
lerent pendant tant de fiecles , il ne devint plus 
qu’un théâtre d’horreurs , de crimes fie de tra- 
hifons. 

Les officiers militaires, trop occupés du foin de 
défendre les provinces devaftées par un déluge 
d’ennemis , St de combattre pour la grandeur 

Romaine expirante , furent obligés d’abandonner 

* 
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à d’autres mains la juftice St la finance , qu’ils 
ne pouvoient adminiftrer au milieu du tumulte 
des armes. 

' Ce fut certainement ce qui donna lieu à la difi- 
rinétion des trois états , que les François trouvè- 
rent établis, lorfqu’ils s établirent dans les Gau- 
les. Imitateurs de la police des Romains, leurs 
prcdécefTeur,s St leurs rivaux , ils en prirent cet 
nfage. 

Les premiers rois de cette monarchie leur' 
donnèrent différents noms. L’hilloire de ces 
temps fans celle défigurés par l’anarchie , la bar- 
barie St l’ignorance même de ces fléaux , eft 
couverte d’obfcurités. On voit cependant , à tra- 
vers ces ténèbres, qu’ils avoient des envoyés dans 
les provinces , St qu’on les nommoit grands 
du palais. Ils rendoient compte au maire , qui , 
comme je l’ai déjà remarqué, étoir le chef dd 
toutes les parties du gouvernement. 

Sous la fécondé race , ils furent appelles en- 
voyés du prince , mijji dominici ; St fous la troi- 
fïeme, on leur attribua le nom d’intendants ou 
commiffaires départis dans les provinces : nom 
qu’ils confervent encore, St dont le roi de France 
fe fert indifféremment, quand il leur adrefie fes 
ordres. Leur jurifdiflion s’étendoit, comme au- 
jourd’hui, fur trois objets principaux 5 favoir, la 
jufticc , la police 8t la finance : mais le pouvoir 
dont ces intendants ont joui , dans les premiers 
moments de leur création , étoit prefque fanÿ 
bornes. 

Cette étendue de puiffance a fouffert tant de 
divilions St de fubdivifions , que je me difpenfe- 
rai de parcourir les détails inutiles d’une autorité 
Tome X, ■ K 
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tantôt fixe 8c tantôt chancelante. Cette matière 
pourrait feule enfanter un gros volume , qui fe- 
rait fans inltru&ion comme fans lc&eurs. 

La partie de l’hiftoire , qui fournit le plus de 
lumières fur cette matière , eft le recueil des ca- 
pitulaires de Charlemagne. Ce prince fouvent 
obligé d’abandonner le centre de l’empire, 8c de 
courir l’Allemagne , l’Efpagne 8 c l’Italie , pour 
châtier des nations qui ofoiem l’attaquer, ou con- 
tenir dans le devoir celles qu’il avoit déjà foumi- 
fes, ne perdit jamais néanmoins de vue la nécef- 
fité de jeter les fondements de la jurifprudence 
de fon royaume, 8c de fa police intérieure. Les 
réglements qu’il fit, montrent qu’il fe repofoit 
entièrement fur les intendants du foin &. de la 
tranquillité des provinces. 

Il divifa fes états en dix mefiies , départements 
ou intendances, qu’il ne confioir qu’à des perfon- 
nes de diftinftion St d’une prudence confommée. 
Ces inagiftrats étoient pour l’ordinaire pris entre 
les prélats ou les feigneurs du premier ordre. On 
voit dans l’édition des capitulaires de ce prince 
de l’an 1677, tirée de la bibliothèque du Vati- 
can , que l’archevêque Magnus étoit intendant 
d’Orléans Sc des pays qui font fiir le bord de la 
Loire. Cardulfe , évêque, étoit intendant de la 
généralité de Paris, qui avoit le même départe- 
ment qu’elle a de nos jours. Magenar , ou Mai- 
nard , auflî évêque , avoit l’intendaqce de Nor- 
mandie. 

On ne doit point être étonné de trouver ici des 
prélats appelles à la magiftrature dans un ficelé 
féodal , où les eccléfiaüiques étoient conlidérés 
comme gens tenant fiefs, 8 c obligés d’en remplir 
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les dèvoiïs. L’archevêque Turpin éroir un des 
preux de Charlemagne , ÔC fon courage avoit 
troqué une crolTe , dont il fe'croyoit l’ufage in- 
terdit, centre une maflue dont il Ce fervoit pour 
aiTommcr le$ Saxons ôc les Sarrafins. 

Chacune de ces dix meffies avoit toujours deux, 
fouvent trois , ôc quelquefois jufqu’à quatre de ces 
intendants. On les choififfoit avec autant d’éga- 
lité qu’il étoit poiTible , entre les feigneurs ecclé- 
fiaftiques ÔC laïques , afin de pouvoir fe commu- 
niquer leurs lumières dans les matières différen- 
tes, qui, regardant l’un ou l’autre état, fe trou- 
veraient foumifes à leur tribunal commun. Ces 
intendances , meffies ou départements , étoient 
fixes ôc perpétuelles : mais ceux qui y étoient 
prépofos n’obtenoient que des commiffions révo- 
cables à la volonté -du prince. 

Leur première fonôion, auffi-tôt qu’ils étoient 
en place , confiftoit à affembler les états de lent 
département, pour y notifier le pouvoir dont ils 
étoient revêtus, ÔC dès-lors ils avoient, dans leur 
diftrift, une autorité au deffus de laquelle on ne 
ConnoifToit que la puifiance fouverainc. Ceux de 
mes leéteurs qui voudront en connoître toute 
l’étendue , peuvent confulter un ouvrage intitulé : 
Traftatus de mitjis dominicis . eorum ojfjiciis , & 
potejlate , autore Francifco de Roye antcccjfore 
Andegavenfi , ubi mttlta ad ecclejîajîicam & forent 
fem difeiplinam pertinentia reperiuntur. 

Cet ordre fubfifia fous les enfants de Charle- 
magne , que leur foiblefîe ôt leurs divifions ren- 
dirent auffi malheureux que leurs peuples. Il coa* 
tinua encore fous les rois de la troifieme race , 
qui donnèrent à ces officiers le nom d intendants, 
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6c à leurs fonctions un ordre plus fixe 6c plus dér 
terminé. . 

Ils dévoient rapporter au roi 6c à Ton confeil 
tout ce qu’ils rerqarquoient d important dans leur 
département; ils donnoient leurs gvis pour ré- 
former les défordres 6c corriger les abus qu’ils 
avoient reconnus. C’étoit fur ces obfervations des 
intendants qu’on formoit de nouveaux capitulai- 
res , de nouveaux réglements 6c de nouvelles 
loix. 

Les chofes fubfifterenr de la forte , jufqu’au 
régné de Charles le Simple , qui , par la foiblefle 
de fon gouvernement, donna lieu à l’introdu&ion 
du défordre 6c de la licence, que ne purent ré- 
primer fes fucceficurs. 

Les ducs, les comtes commencèrent à s’appro- 
prier les provinces Sc les villes ; les évêques eux- 
mêmes profitèrent du chaos des affaires pour fe 
faire comtes perpétuels de leurs vilies épifcopa- 
les. Les uns 6c les autres créèrent des magis- 
trats , auxquels ils ccmmuniquoient l’adminiftra- 
tion d’un pouvoir ufftirpé ; ce qui renverfa totale- 
ment les loix anciennes de l’ordre public. Ces 
nouveaux feigneurs dictèrent à leur place des 
loix arbitraires , enfantées par le caprice ou par 
l’intérêt ; 6c c’eit de là que vient l’origine de la 
plupart des coutumes locales , 6c la raifon de 
leur variété, de leurs contradiétions condamnées 
6c cependant fuivies par tous les juges. Les fei- 
gneurs , jaloux de leur autorité , s’oppoferent en- 
fuite à celle des intendants , firent ceffer leurs 
fonctions , 8c forcèrent même les rois à ren- 
dre plufieurs ordonnances, portant qu’ils n’en 
enverraient plus à l’avenir dans les terres nou- 

. x 
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Vellemem mifes fous des jurifdidions partict** 
Jieres. 

Hugues Capet , Louis le Gros &. Philippe 
Augufte furent les rois qui fouft'rirent le plu* 
impatiemment toutes ces uiurpations; ôc en 
effet ils tentèrent toutes fortes de moyens pour 
revendiquer leur puiffance légitime. Enfin la 
tranquillité & la réunion des provinces fuccédant 
au trouble au démembrement du domaine, les 
rois rétablirent l’ancien ufage d’envoyer des com* 
miffaires départis dans les provinces : on ne les 
employoit cependant que fuivant les occafions qui 
fe préfentoient} &. ce ne fut qu’en 16^7 qu’on 
les rendit'fédentaires. La déclaration qui fut ren- 
due en conféquence , eft conforme à l'efprit des 
capitulaires qui les avoient primordialemcnt 
infiitués dans toutes les provinces du royaume* 
Voici comme le roi y énonce les fondions qu’il 
leur rend. r. j . 

« Les intendants doivent avoir l’ceil , & tenir 
» la main à ce que la juftice foit adminifirée 
» aux peuples , fuivant & ainfi qu’il eft preferit 
» par les ordonnances', entrer à cette fin, feoir 
» & préfider dans .les fieges préfidiaux , bail- 
» liages £c fénéchauffées , tant civiles que cri- 
» minelles , & en toutes autres jufiiees jurif- 
» didions que befoin fera & que bon leur.fem- 
» blsra; procéder, fi befoin efi, à la réforr- 
» mation de ia jufiiee félon les formes pre£ 
» crites par les ordonnances & par les édits 3 
» veiller à l’obfervation d’icelles j les faire gar- 
» der entièrement ôc inviolablement \ recon^ 
ji noître le devoir que les officiers de judicature 
» St autres auront rendu St rendront en leuw 

K 3 
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>r charges ; procéder à l’encontre de ceux qui 
» ne s’en feront pas bien & fidellement ac- 
» quittés , par fufpenfion de l’exercice de leurs 
» charges St félon l’exigence du cas ; pacifier 
i) les différends 8t débats qui pourroient être ou 
» furvenir entre eux , pour raifon de la fonc- 
w tion , autorité, droit, prérogatives, préémi- 
» nences St émoluments de leurs charges , St 
» ce par maniéré de provilion St jufqu’à ce 
» qu’autrement il en ait été ordonné par fa 
M majefté ouir St entendre les plaintes 8t 
i) doléances des fujets, pour voir St faire fur 
» icelles ainfi qu’il conviendra, en forte que la 
» jufiiee St la police leur foient rendues St 
» gardées avec l’équité, diligence St égalité 
» requifes -, entrer St préluder aux affemblées 
n des villes lorfque befoin fera, même lors de 
» féleâion des échevins St autres charges mu- 
» nicipales , en faifant obferver l’ordre requis 
» pouf le maintien de l’autorité royale St le 
» bien commun des fujets ; prendre connoiff 
» fance du maniement des deniers communs &C 
» d’oétrois , St de l’adminiftration des autres 
>3 deniers publics j tenir la, main à ce qu’il ne 
» fe falfe aucunes affemblées illicites, pratiques, 
s> monopoles , féditions St émotions } 8t s’il 
» en arrivoit, en informer diligemment, ainfi 
»> que de tous autres crimes préjudiciables au 
» fervice du roi $ procéder contre les coupables 
» de quelque qualité St condition qu’ils foient } 
» leur faire St parfaire le procès jufqu’à juge- 
» ment définitif St exécution d’icelui , inclufi- 
» vement St en dernier reffort, en appeilant 
sj le nombre de juges ou gradués requis par les 
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» ordonnances , donc les jugements ainfi donnés 

» feront de même force ôt vertu , comme s’ils 
» étoient émanés des cours fupérieures ; or- 
» donner 8 1 enjoindre aux prévôts des maré- 
» chauffées , leurs lieutenants , greffiers & ar- 
» chers, 8t autres officiers 8t jufticiers que be- 
» foin fera, pour le fait de la bonne adminif- 
» tration de la juftice & police ; prendre foin 
» 8t connoiffance de la levée 8t adminiftration 
» des deniers , tant fubfiftance , étapes , que 
» tout ce qui concerne les finances ; faire re- 
» préfenter les états de la recette, & détaxer 
» d’office toutes les villes & paroilfes que bon 
» leur femblera , avec défenfes aux officiers des 
» éle&ions d’y apporter aucun empêchement , 
» fauf l’oppofition pardevant lefdits fieurs inten- 
» dants &. enfuite l’appel au confeil. » 

Toutes ces difpofitions ont été confirmées par 
plufieurs édits 8t réglements, 8t notamment par 
l’article 2.1 de celui du mois d’août 1717 : d’où il 
fuit que les intendants font dans leur diftri& les 
chefs de la juftice, de la police 8t des finances; 
8c je vais établir leurs fondions fur chacun de 
ces chefs. 
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Article premier. 

La jujiice. 

I-/ A juftice diftributive efî un de? plus beaux 
atrributs de la royauté , St il n’eft pas dou- 
teux que les rois de la première St de la fé- 
cond e races en laill'erent l’adminifrration entre 
les mains des évêques , des ducs St des com- 
tes $ mais ils fe réferverent toujours le droit 
indifpenfablc de veiller à ce que leurs fujers 
ne fufTent pas la viéïime du caprice ou de 
l’iniquité. 

Ce foin fut par la fuite confié aux intendants, 
qui dévoient s’informer fi les évêques St les com- 
tes rendoient bonne juilice au peuple ; les châ- 
tier s’ils avoient malverfé, 8t réformer leurs 
jugements s’ils étoient iniques } écouter les plain- 
tes du peuple i, faire obéir les réfra&aires ; pro- 
téger les foibles contre les forts , St veiller 
à ce que tous les ordres de la communauté rcm- 
pliffent avec exa&itude St fidélité les devoirs de 
leur état. 

Pour être inftruits de tout, il leur étoit en- 
joint d’appellcr près d’eux les gens du pays 
qui avoient une réputation établie de droiture St 
de probité j St c’eft de cette derniere circonf- 
tance que , fuivant l’opinion de plusieurs , les 
fubdélégués aéhiels St permanents des inten- 
dants tirent leur origine j car, quant au droit, 
ils ont toujours exiflé, quia ddegatus à principe 
potejl fubddcgare. 
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Les intendants connoifioient de toute matière 
civile , criminelle 8c eccléfiaftique, par appella- 
tion des fentences 8c. jugements des comtes , 
8c de plaideurs caufes en première infiance : 
telles étoient les adoptions, les donations entre- 
vifs, les divifions 'd’hérédité, 8t.c. 11 n’étoit per- 
mis à qui que ce fût de recourir à l’autorité 
du roi qu’en cas de déni de juftice dfe la parc 
de l’intendant du diftriéL Ils dévoient juger fui- 
vant les coutumes des lieux où ils fe trouvoient j 
cependant le droit Romain étoit le plus géné- 
ralement fuivi. Le matin étoit deftiné au juge- 
ment des caufes qui regardoient les pauvres 8c 
les orphelins } 8t l’après-midi on s’occupoit des 
cas royaux 8c autres affaires importantes entre 
les eccléfiaftiques ou laïques. Les jugements 
étoient fommaires 8c fans fraix : ils avoient fans 
doute leurs inconvénients} mais une décifion 
prompte , quoique hafardée , vaut peut-être mieux 
qu’une juftice lente qui ruine les parties , même 
au fein du fuccès. 1 

La maniéré dont ils fe conduifoient pour 
faire rendre juftice au peuple par ceux qui la 
leur dévoient, mais qui la refufoient ou pn ar- 
rêtoient le cours, eft trop finguliere pour me 
difpenfer d’en faire mention. Ils fe portoient fur 
les lieux où fe comttiettoit le délit, 8c y reftoient 
aux fraix du délinquant jufqu’à ce qu’il eût ré- 
paré le dommage ou fatisfait la partie plaignante. 
Si c’ 'étoit un comte , ils s’emparoient de fes ho- 
noraires } Sc fi c’étoit quelque homme du roi, 
c’eft-à-dire , un homme tênant fief, l’intendant 
8c le comte du territoire réunis fe mettoient, 
pour ainfi dire , en garnifon chez lui, 8c yivoient 
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à Tes dépens, pendant tout le temps qui étoit nc- 
ceffaire pour réparer les torts caufés par la vio- 
lence ou par le déni de juftice. 

Il y avoit certains droits, honoraires 8c ap- 
pointements attachés à l’enaploi de ces com- 
miflaires} 6c la province leur devoit, en outre, 
une fubfiftance journalière pendant leur tournée, 
de peur, difent les capitulaires, que ceux qui 
venoient au fecours des peuples ne leur fuffent 
à charge : auffi cette fubfiftance étoit - elle ré- 
glée. Elle confiftoit en quarante pains , deux 
cochons de moyen âge , un agneau , neuf fe- 
tiers de vin , deux mefurcs de biere , 6c une 
quantité de fourrage ftipulée. On diftinguoit 
cependant, môme à cet égard, les intendants 
de Tordre eccléfiaftique , car ils avoient le dour 
Me de la fubfiftance énoncée ci-deflus , pour les 
ièculiers. 

Il étoit défendu aux uns 8c aux autres d® 
loger dans les maifons royales fans la per- 
miffion du roi ou de la reine j mais ils avoient, 
ainfî que tous les officiers de la couronne , le 
droit d’être logés Sc nourris chez les évêques 8C 
les abbés : ils étoient voiturés par corvées , 8C 
H étoit défendu d’arrêter ou de fufpendre leur 
marche , fous quelque prétexte que - ce fût : 
ils faifoient leurs tournées quatre fois l’an \ fa- 
voir, dans les mois de janvier, avril, juillet SC 
o&obre , Sc il$ ne pouvôient tenir leurs féances 
que pendant ces mois -là 6c en quatre endroits 
différents. , 

C’eft de là qu’eft venue la néceflité qui leur a 
été impofée par l’article zü de l’ordonnance d'Or- 
léans , <jui leur enjoint de faire les chevauchées 



Digitized by Google 




DES EMPLOIS EN FRANCE. 155 
qu’ils font obligés de faire , de mettre entre les 
mains de M. le chancelier les procès-verbaux de 
tout ce qu’ils feront chacun dans leur départe- 
ment , leur donnant pouvoir de recevoir toutes 
les plaintes des perfonnes qui auront à leur en 
faire dans les lieux qu’ils viliteront , & de les 
inférer dans leurs procès-verbaux. 

Cette difpolition de l’ordonnance d’Orléans a 
été confirmée par l’article 58 de celle de Blois , 
par une de Louis XI 1 1 . Mais , dans la fuite , 
les rois ont attribué particuliérement l’infpe&iop 
des juges inférieurs aux cours fouveraines , dans 
les matières qui font de leur compétence refpec- 
tive , ce qui fubfifte aujourd’hui. Il fe trouve ce- 
pendant plufieurs occalions dans lefquelles le 
çonfeil donne commifiîon aux inrendants de 
juger en dernier reflort, tant au civil quau cri- 
minel. Ils prennent alors des affelîèurs , félon le 
vœu des ordonnances } ÔC , dans ce cas , il n’y a 
point d’appel de leurs jugements. 

Je n’entrerai point dans un plus ample détail 
fur toutes les parties de la juftice fommaire qui 
appartient de droit , ou qui eft fpécialement 
confiée aux intendants. 
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Article II. 

La police. 

Xj’ordre Sc la confervarion de la police ont 
toujours été fpéciaiement attribués aux intendants 
ou commiffaires départis dans les provinces. Dès 
leur origine , ils renoient un contrôle de tous les 
hommes en état de fervir le roi, 8c de marcher 
à une expédition. Ils veilloient à Ja fureté des 
côtes maritimes ÔC de l’embouchure des rivières, 
à la fidélité des peuples , £c à la tranquillité des 
provinces. La fureté des grands chemins , le com- 
merce , les manufaéhires, les poids 5c mefures^ 
les ponts 5c chauffées, les turcies St levées, les 
bacs 5t rivières, les eaux St forêts, la monnoie, 
le foin même des écoles publiques deftinées à 
rinltru&ion de la jeuneffe , regardoient les inten- 
dants. Arbitres des dilfentions entre les particu- 
liers, ils dévoient rétablir la paix St l’harmonie, 
qui font d’une nécefflté abfolue entre les diffé- 
rents corps de l’état. Toujours vigilants St atten- 
tifs à prévenir les calamités publiques, ou à les 
fbulager , ils empêchoient l’ufure fur le bled , 
dans le temps de difette en défendoient l’expor- 
tation chez l’étranger , St tenoient la main à ce 
que, dans cette dernière circonftance affligeante, 
chaque communauté donnât afyle aux pauvres 
qui y appartenoient , St fournît à leur fubfiftance. 
Les vignes , les beftiaux St les denrées néceffaires 
à la vie , faifoient 5c font encore une partie effen- 
tiellc des fon&ions des intendants. 
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Les corvées, qui ne deviennent un mal que par l’a- 
bus qu’en font ceux qui y font prépofés } les men- 
diants, prefque toujours coupables ou à la veille 
de l’être j le foin des pépinières, le logement des 
gens de guerre, les voies do faits entre particu- 
liers , les vexations qui demandent une juftice 
prompte , la débauche desperfonnes de l’un St de 
l'autre fexes , quand le fcandale y efl joint , font 
autant de parties du refiort de l’intendance. 

Un article, trop négligé peut-être , St fur lequel 
les cris de l’humanité ne codent de réclamer les 
foins aélifs d’un bon intendant , effc celui des 
prifons. L’horreur qu’infpire naturellement l'idée 
du crime , motive fa is doute la négligence qu’on 
voir en ufage à ce fujet : cependant il n’eft que trop 
conftaté par l’expérience , que les cachots ren- 
ferment quelquefois indiffère mment la fcéléra- 
teffe St l’innocence } St que fouver.t un infortuné 
qu’on doit abfoudrc , périt dans les prifons , ou 
n’e.ff rendu au jour que pour le perdre , par les 
fuites d’une détention trop rigoureufe, qui auroit 
fans doute été abrégée , li l'intendant avoit fait 
fon devoir à cet égard. 

. Les prifons qu’on voit en France , expofent 
aux yeux de ceux qui en vibrent l'intérieur, des 
relies affreux de la barbarie qui animoit les per- 
fonnes qui les put fait bâtir. Cependant , félon 
l’efprit des loin Romaines, St même des loix 
Franco! fes, les prifons ne doivent être que des 
afyles fuis , pour contenir des hommes libres , St 
non des lieux d’horreurs pour les punir. 

Peut-on fe rappeller fans frémir, que le 27 jan- 
vier 1350,1e grand-vicaire de l’archevcque xle 
Touloufe , par ordre de ce prélat , porta plainte 
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au roi Jean , qui étoit alors à Villeneüvê-d’À- 
vignon avec le pape Sc fa cour, de l’horribie 
rigueur que les moines exerçoient envers leurs 
confrères convaincus de quelque faute confi- 
dérable ! Ils les jettent'* dit cet eccléfiaftique , 
dans un cachot perpétuel, ténébreux ÔC obfcur, 
qu’ils appellent vade in pdce. Là , dans tout le 
cours d’une vie malheureufe * ils n’ont pour ali* 
raents que du pain St de l’eau * St les autres 
moines ne peuvent jamais obtenir la permifllon 
de les aller vifitcr, afin que ces malheureux meu- 
rent en défefpérés.- 

Le roi , touché de ces repréfentationS , or* 
donna , par lettres-parentes , que les fupérieurs 
des couvents viliteroient, au moins deux fois cha* 
que mois , leurs confretes ainfi détenus dans les 
prifons, St qu’ils auroient un moine chargé de 
les aller confoler au moins autant de fois dans le 
même efpace de temps. Obvier dé Saye , féné* 
chai de Touloufe, fut chargé de l’exécution de 
ces lettres-patentes. Les Cordeliers 8c lés Domi- 
nicains refuferent d’obéir à cette autorité fouve* 
raine , ec réclamèrent celle du pftpe : mais lâ 
roi leur fir lignifier qu’ils euffent à le fourflettre 
ou à forcir du royaume. Ils litre nt forcés * aveu 
bien de la répugnance, de fe conformer à ce 
qu’auroientdû leur preferire leur état & l’humanité* 

Cet exemple , quelque révoltant qu’il paroilîe , 
fe reproduit fans celle en France dans les pri- 
fons qu’on appelle royales , ?C dont une grande 
partie, qu’on qualifie de maifons de force, font 
fous la direélion de moines Vils , ignorants 8c 
brtitauS , dont la conduite mérîréroit la plus fé- 
vere attention de la part des intendants. 
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Ils ne violeroient point en cela les franchifes 
des monafteres , 8c rentreroient feulement dans 
les premiers droits qui leur avoient été attribués 
lors de leur création. En effet , non-feulement 
toutes les parties de la police civile étoient de 
leur reflort ; mais leur jurifdiftion s’étendoit en- 
core fur la difcipline eccléfiaftique 8t fur l’obfer- 
vation des canons de l’églife. 

Ils aflïftoient de droit aux conciles &. aux 
éle&ions des évêques ; ils faifoient l’examen des 
parodies, pour que les chapelles fuflent toujours 
pourvues d’ornements convenables , Sc gouvernées 
par des prêtres qui édifiaient leur troupeau. 

Les moines , qui fe prétendent exempts de la 
jurifdiârion des évêques , ne l’étoient cependant 
point alors de celle des intendants , qui étoient 
chargés d’examiner s’ils jouiffoient fans trouble 
de leurs privilèges, & s’ils n’en abufoient point; 
s’ils vivoient fuivant leur réglé ; fi leur nombre 
ne fe multiplioit point trop , au détriment des 
autres ordres de l’état ; fi leurs biens étoient régis 
avec économie, afin qu’ils ne fuient point dans 
la néceffîté de mendier & à charge aux citoyens; 
fi les titres de leurs poffeffions étoient bien con- 
fervés 2t en ordre ; fi les réparations de leurs 
héritages étoient faites avec foin : enfin , perfonne 
ne pouvoit prendre l’habit monaftique, faire fon 
ncmciat ni fes vœux , fans en avoir auparavant 
oorenu la permiffion de l’intendant de la province 
ou celle du roi. Telle eff: la jurifdi&ion que les 
intendants ont eue , jufqu’au temps de Hugues 
Capet , dans les matières eccléfialliques. 
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Article III. 

La finance. 

IL/ORSQUE les commifiaires départis dansles pro- 
vinces exerçoient la partie de leur emploi qui avoit 
rapport à la finance , ils étoient nommés fifcalins , 
mijji fifcalini , 6c quelquefois apôtres , nom em- 
prunté des Juifs , qui qualifioient ainfi ceux qui 
étoient envoyés dans les provinces pour exiger 
les tributs , £>C les faire porter au tréfor royal. 

Cette partie n’étoit pas une de leurs moindres 
fondions 8t leur- premier foin , en la rempliffanr, 
étoit de procurer avec diligence le recouvrement 
des impofitions anciennement établies , ÔC de 
tenir la main à ce qu’il ne fe fît aucune indue 
perception. Ils impofoient le tribut fur le clergé, 
& cette impofition étoit à peu près ce que font 
aujourd’hui lés décimes. 

On voit dans la vie de feint Sulpice , évêque 
de Bourges , que, dans fon temps , il y avoit des 
afiéeurs pour répartir avec équité les impôts fur 
les contribuables ; <k, par ia fuite, le roi Charles 
Je Chauve, quoique le royaume de France fût 
extrêmement tourmenté par les courfcs des ltor- 
rnands , leur recommandoit de lever les anciens 
impôts avec ménagement , St leur défendoit d’en 
mettre de nouveaux. 

Les intendants dévoient avoir fuin du domaine^ 
faire rendre les fois St hommages , les aveux St 
dénombrements j veiller à la perception des cens 

St 
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rentes, 8t à ce que tous les autres devoirs 
envers le roi fuilent acquittés , 6c tenir état de 
tous les bénéfices royaux ; c’eft-à-dire , de tous 
les fiefs , tant de ceux polîedés par les laïques j 
que de ceux qui fe trouvoient entre les mains 
des eccléfiaftiques. 

Ils fe faifoient repréfenter les lettres-patentes 
des biens qui avoient été donnés par les rois en 
franc-alleu , afin de connoître fi , fous prétexte 
de ces donations, les propriétaires n’avoient point 
anticipé fur les héritages voifins. Ils faifoient 
acquitter les rentes foncières par les détenteurs 
des héritages : les étrangers ou aubains étoient 
fous leur protection, &c. 

J’ai déjà dit que , dans ces temps , les chefs 
de la juftice étoient, en France, les ducs ôt les 
comtes. Walfride Strabon compare les comtes 
aux évêques , 8c les ducs aux métropolitains. 
Les comtes avoient des aflëeurs , qui , félon 
Mezerai , étoient les échevins des villes \ ôc des 
vicaires , appelles centurions , qui jugeoient les 
caufes purement civiles &. perfonnelles du com- 
mun peuple j mais qui ne pouvoient connoître des 
crimes qui expofoient à la peine de mort ou à la 
perte de la liberté*. 

Marculfe, qui écrivoit l’an 66 o, fous Clovis II, 
St qui nous a laifle , en deux livres , les formules 
de toutes les lettre's-patentes des rois de cette 
monarchie , qui étoient en ufage de fon temps 
, pour tous les aftes publics qui s’expédioient de- 
vant les juges , nous apprend , par la forme des 
provifions des duchés , comtés 8c patriciats , que 
ce n’étoit , dans l’origine , que des charges de 
judicature révocables à volonté. 

Tome X. ~~ L 
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On a vu que les troubles de l’état , en fervanf 
leur orgueil , les mit dans le cas d’ufurper l’au- 
torité royale $ &. de fe rendre poffeffeurs des 
titres qu’ils ne tenoient que par commiiïion. 
Hugues Capet trouva les chofes en cette trifte 
lituation j lorfqu’il monta fur le trône : mais , 
forcé par les circonftances ÔC par l’extrémité où 
l’état étoit réduit * il crut ne pouvoir trouver un 
meilleur tempérament , que d’accorder aux fei- 
gneurs l’inveftitufe des dignités qu’ils avoient 
ufurpées , en y ajoutant le droit d’hérédité, à la 
charge de foi Si hommage, du reffort, du fervice 
à la guerre , Si de réverfion à la couronne à 
défaut d’hoirs mâles ; ce qui réduilit le domaine 
du roi à un terrein bien différent de celui qu’a- 
voient poffédé les empereurs François ; en foste 
qu’au lieu de toute la Gaule , l’Allemagne SC 
l’Italie , Hugues Capet fe trouva borné à une 
petite partie de la Bourgogne, de la Picardie, 
de la Sologne , de la Beauce Si de la ville de 
Paris. Ces mêmes feigneurs accordèrent enfuite 
de femblables inféodations à ceux qui tenoient 
fous eux les bourgs Si les villages, au moyen de 
quoi ils devinrent propriétaires incommutables 
de leurs provinces , villes ou territoires relevant 
immédiatement du roi , ou les uns des autres, 
félon la dignité attachée antérieurement à leurs 
terres -, Si telle eft l’origine , en France , des 
grandes Si petites feigneuries. 

A l’égard des châteaux , villes Si provinces 
qui demeurèrent au pouvoir du roi, comme le 
tout fe trouvoit enclavé parmi ce qui avoit été 
diftrait du domaine , Si que les troubles Si les 
guerres que ces feigneurs avoient continuellement 
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entr’eux , ne permettoient plus aux commiflaires 
d’aller dans les provinces avec la fureté 8t la 
dignité qui convenoient à leur état, ils demeu- 
rèrent près de la perfonne du roi , pour affifter 
au parlement , en qualité de référendaires ou 
maîtres des requêtes , auxquels ils furent alfociés, 
ou qui prirent naiftance de cet événement ; car 
leur origine eft fort difficile à établir. 

Les anciens hiftoriens n’en traitent point avec 
précifion. Joinville eft prefque le feul qui en 
parle clairement. « De coutume , dit-il , après 
» que les (ires de Néeles &. le bon feigneur de 
» Soiflons , moi St autres de fes proches , avions 
» été à la mefle , il falloir que nous alliffions 
» ouir les plêts de la porte , que maintenant oit 
» appelle les requêtes du palais , à Paris. » 

On apprend , par les annales de France, qua 
le roi Jean, étant de retour de fa prifon , ordonna 
fix maîtres des requêtes , trois clercs 8t trois 
laïques , cependant du Tillet , page 406 , ne fait 
mention que de quatre de ces officiers afiemblés 
au parlement tenu à Vendôme, l’an 1458, pour 
le jugement de M. d’Alençon. 

Les rois, fouflfrant, avec une peine extrême , 
de fe voir renfermés dans les bornes étroites où 
les ufurpations les avoient réduits , employèrent 
tous leurs foins 8t toute leur politique pour ren- 
trer dans leur domaine , 8t pour affoiblir le 
pouvoir 8c l’autorité des feigneurs. 

Louis le Gros , dès le vivant de Philippe foa 
pere, profita de l’abfence des ducs 8t des comtes, 
qui étoient allés à la guerre fainte , ôc mit tout 
en œuvre pour revendiquer les pays qu’ils avoieat 
ufurpés. 
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Philippe-Augufte s’empara de la Normandie 
ÔC de l’Aquitaine que les Anglois poflëdoient , ÔC 
rédui/it le comte de Touloufe à une partie du 
Languedoc : enfin , les alliances , les guerres ÔC 
les forfaitures ont peu à peu rendu à la cou- 
ronne les grandes feigneuries qui en avoient été 
démembrées. 

Ce fut ce prince qui inftitua les bailliages 
royaux , qui furent confirmés, par Louis IX, ôc 
qui donneront lieu à la diftin&ion des cas royaux 
ÔC des cas d’appel, d’avec les caufes de jurif- 
di&ion ordinaire. En rendant ces tribunaux fixes 
ôc fédentaires , on diminua l’autorité judiciaire 
que s’étoient attribué les feigneurs. Les quatre 
premiers bailliages qui furent créés, le furent à 
Sens , Saint-Pierre-le-Moutier , Vermandois ôc 
Mâcon. 

Comme les rois avoient autrefois joui du droit 
d’envoyer des com miliaires , ou intendants, qui 
vifitoient les provinces, entendoient les plaintes 
de leurs fujets qui habitoient dans les duchés , 
comtés , ÔC autres terres appartenantes aux fei- 
gneurs , comme je l’ai ci - devant obfervé , ôc 
qu’une partie des fondions de ces anciens offi- 
ciers fe trouvoit maintenant tranfportée à ces 
baillis royaux, le monarque, pour conferver le 
fouvenir des anciens ufages, attribua aux maîtres 
des requêtes , comme fuccefleisrs des intendants , 
la prérogative de préfider aux bailliages qui fe- 
roient établis dans les provinces par où il leur 
arriveroit de pafier $ privilège qu’ils peuvent , 
même à préfent, mettre en ufage,.fi bon leur 
femble. 

Lorfque la tranquillité ôc la réunion des pro- 
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vinces eurent fuccédé aux troubles &. au démem- 
brement du domaine , les rois rétablirent l’an- 
cien ufage d’envoyer des commilTaires départis, 
qui font prefque toujours pris du corps des maî- 
tres des requêtes , fans doute à caufe de la filia- 
tion que j’ai rapportée, 

Cependant il n’y a eu des intendants fixes dans 
toutes les provinces qu’en 1*537, & auparavant la 
cour n’en envoyoit que fuivant les occafions. Dans 
la féance des quatre compagnies fouveraincs af- 
femblées en la chambre de Saint-Louis, le 30 
juin 1648 , il fut réfolu de demander la révoca- 
tion des intendants } 8c la fituation des affaires 
arracha au roi la déclaration du 13 juillet de la 
même année , par laquelle ce prince révoqua les 
commiffions des intendants de juftice dans les 
généralités du royaume , à l’exception des pro- 
vinces de Languedoc , Bourgogne , Lyonnois , 
Picardie 8t Champagne , qui même ne furent 
confervés que fous la condition de ne fe point 
mêler de l’impofitipn ÔC de la levée des deniers, 
& de ne faire aucunes fondions qui regardaient 
la juftice contentieufe , mais feulement pouf être 
près des gouverneurs , 8c les affifter dans l’exé- 
cution de leur pouvoir : déclaration qui fut con- 
fidérée comme l’ouvrage de la violence du par- 
lement 8t de la foiblefle de la cour , qui les 
rétablit fi-tôt qu’elle eut pris le defiiis. 



^ 4 ^ 
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Article IV. 

Précautions que la prudence exige des intendants 
de provinces. 

Il eft facile de fentir, par tout ce que je viens 
de dire, de quelle étendue eft le pouvoir des in- 
tendants que le roi envoie dans les provinces. 
Leurs commiffions , conformes à la déclaration 
de 1637, que j’ai citée au commencement de ce 
chapitre , contient tant d’attributions différentes 
& une autoyité fi abfolue , qu’on me permettra 
ici quelques réflexions , tant fur les reftri&ions 
que la cour a cru devoir’ y mettre, que fur l’ufage 
modéré que doit faire, de la vafte portion qui 
lui en refte > un maître des requêtes nouvellement 
nommé à l’intendance, qui veut, par fa conduite, 
s’attirer la confiance du peuple , mériter l’eftime 
de fes confrères &. obtenir les récompenfes delà 
cour. 

A l’avénement d’un intendant , s’il fe trouve 
dans fon département quelque affaire qui ait été 
rebutée par fes prédéceffeurs, on s’emprelfe or- 
dinairement de la lui préfenter , afin de furprendfe 
fon ordonnance avant qu’il ait eu le temps de fe 
reconnoître ; mais, pour éviter cette furprife fans 
aliéner les cœurs, il fuffit d’examiner la date des 
pièces fur lcfquelles on appuie la prétention qu’on 
voudroit qu’il favorisât ; & fi , par exemple , on 
fe fonde fur un arrêt du coufeil dont la date foit 
ancienne, il peut demander qu’on l’inftruife des 
motifs qui ont pu en retarder l’exécution. 
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x°. Un intendant fera toujours afiuré de con- 
ferver l’amitié &. l’eftime de Ton prédéceiTcur , 
s’il n’affefte point de donner atteinte à ce qui a 
été fait avant qu’il entrât en place. Il reprçfente 
celui qu’il releve, comme il fera repréfenté par 
fon fucceffeur, & il eft de la bienféance de 
n’apporter aucun changement à ce qu’on trouve 
établi , à moins qu’on ne s’y voie contraint par 
ce que peut exiger le bien de la juftice , des 
ordres fupérieurs ou d’autres raifons de cette 
importance. 

3°. Il arrive affez fouvent des conflits de jurif 
di&ion entre deux intendants dont les départe- 
ments fe confinent; dans ce cas la prudence & la 
politefle veulent qu’on ne donne point atteinte à 
*e qui a été fait par celui qui a ftatué le premier ; 
mais il faut lui écrire afin de fe concilier, pour 
ordonner avec plus de fureté ce qui paroîtroit 
néceflaire, 6c voir les moyens de faire ceffer 
le conflit. 

4°. Une maxime dont on fe trouve toujours 
bien , ÔC qui fait éviter beaucoup d’embarras 
d’affaires quelquefois chagrinantes , c’eft de ne 
jamais entreprendre fur les juges, Les ordon- 
nances mal données fe foutiennent très-difficile-: 
ment , St font voir que l’intendant n’a point en-r 
tendu ce qu’il a fait, 8c qu'il s’eff arrogé un pou- 
voir qu’il n’avoitpas. Quel défagrément pour celui 
qui commet cette imprudence, de fe voir blâmé 
dans le confeil par fes propres confrères, lorf- 
qu’ils doivent opiner fur un appel de fon or- 
donnance ! 

5°. Un intendant eft cependant obligé de 
vei}ler fur la conduite des juges , en s’informaas 
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avec fagefie ÔC fureté s’il ne fe commet point 
d’injuftice ÔC de vexation : mais s’il en décou- 
vre , il doit en parler dans le particulier à ceux 
qui s’en font rendu coupables ou qui les tolèrent. 
Il doit même le faire fans affe&ation ôc profiter 
des occafions naturelles, comme les tournées ÔC 
les entrevues de politelfe ou de devoir , parce 
que ce qui fe dit ainfi ne nuit jamais au crédit 
du juge , ôc peut néanmoins le rappeller à fon 
devoir. On évitera donc tout éclat, à moins 
que la nature de la faute ne difpenfe de tout 
ménagement : c’eft tout ce qu’on peut faire fur 
cette matière car fi un intendant veut tout 
corriger ôc tout réformer, comme quelques-uns 
ont prétendu le faire, c’eft aiïurément tenter 
l’impoftible. On irrite les efprits , ôc on ne corrige 
pas un abus. 

6 °. Le droit que les intendants ont, dans le 
temps qu’ils font leurs tournées ou leurs voya- 
ges , de fe faire apporter , par les concierges 
des prifons , leur regiftre , pour connoître la 
qualité des prifonniers fans diftinélion , ÔC fe 
faire rendre compte des motifs ôc de la lon- 
gueur de leur détention, feroit fans doute une 
prérogative dont l’exercice bien fait , loin d’exci- 
ter des jaloux , leur afiiireroit les hommages 
finceres de tous les vrais François : mais la po- 
litique lemporte fur l’humanité, ôc les prifons 
regorgent d’infortunés , fouvent viélimes du def- 
potifme, ôc dont les intendants mêmes n’ofent 
prendre ni permettre qu’on prenne aucune in- 
formation. 

Il leur eft permis dans ces voyages de s’in- 
former fecrétement 11 les juges, par paftion, né- 
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gligence ou mauvaife volonté , ne laiffent pas 
traîner de certaines affaires en longueur } Sc s’ils 
en font convaincus, il eft de leur devoir de les 
exhorter à les finir. 

7 °. Il eft très - nécefiaire de garder à l’in^ 
tendance copie des lettres qui s’écrivent aux 
miniftres , parce que la multitude d’affaires donc 
ces derniers font journellement accablés , leur 
fait affez fouvent oublier ce qu’on leur a mandé, 
Les lettres, d’ailleurs, peuvent fe perdre ou être 
enlevées en route, &. il convient d’être toujours 
en état d’en remplacer le vuide. 

Comme les miniftres en France font dans 
l’ufage de partager entre leurs commis les matiè- 
res différentes qui compofent leur département, 
il ne faut donc point confondre deux divers objets 
dans une même lettre, mais donner à chacun fa 
lettre particulière. 

La première chofe à laquelle il faudroit s’ap- 
pliquer pour y exceller, s’il fe peut, c’eft au 
ftyle des lettres qui paroiffent à la cour. Lorf- 
qu’elles font d’un goût fin 6c délicat, que l’ex- 
prefliûn en eft claire & précife , cela frappe 
d’abord , & il eft bien rare que cela ne donne en 
même temps un préjugé en faveur de l’affaire 8c 
de celui qui la traite. L’attention fur cet ar- 
ticle eft d’autant plus nécefiaire , qu’il arrive fou- 
vent que les intendants font obligés de donner 
leurs avis aux miniftres fur des matières importan- 
tes, par lettres particulières qui font lues devant 
le prince. 

8°. Comme l’intendant communique une par- 
tie de fon pouvoir à des fubdélégué# , pour faire 
pxécuter les ordres du roi , il doit veiller fur leur 
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conduite. Ces gens qu’il commet le repréfen-i 
tent , ôt il n’efl pas rare que quelques-uns 
d’entr’eux ne s’imaginent être auflî puiiFants 
que lui. S’il s’en trouve qui abufent du pouvoir 
qu’on leur donne, Ôt qui femblent vouloir s’ar- 
roger ou partager l’empire, il ne doit pas tar- 
der à les réprimer, pour éviter lui même les cen- 
sures du confeil qui ne manqueroient pas de tom- 
ber fur lui. 

11 ne fauroit être trop difficile dans le choix 
d’un fubdélégué, 5c doit fur-tout éviter de le 
jeter fur des gens qui, par eux-mêmes ou par 
leurs emplois, ont quelque diftin&ion dans la 
province , tels que feroient le préfident ou le 
lieutenant d’un tribunal. La perfonne la plus 
digne d’occuper cette place elt un homme qui 
joint à de la naiflance une fortune aifée ou opu- 
lente, des lumières, du défintéreflement, l’amour 
de la vérité & du bien public : enfin celui qui , 
dans le diftriéf fur lequel il eft propofé , a la 
réputation la mieux établie du côté des mœurs 
& de la probité. 11 fera, en effet, toujours dan- 
gereux de confier une vafte portion d’autorité à 
des gens qui ne fauront être retenus ou excités 
par les grands motifs qui peuvent agir efficace- 
ment fur les cœurs , & qui font l’honneur , la 
gloire, les récompenfès, les peines ÔC la perte 
des emplois. 

J'avertirai, en partant, les fubdélégués de ne 
jamais s’ingérer à donner des ordonnances fur 
des objets qui regardent les troupes. Ils s’ex- 
poferoient par là à déplaire également, 8c au 
fecretaire d’état de la guerre qui les défapprour 
veroit , U aux troupes qui ne reconnoiflent d’au-» 
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tre juge que l’intendant. Us fe mettront à cet 
égard à l'abri de tout inconvénient , en attendant 
l’avis de leurs chefs fur les procès-verbaux qu’ils 
auront drelfés. 

9 0 . Il eft néceflaire qu’un intendant ait, autant 
qu’il le peut, quelque homme de confiance dans 
toutes ou du moins dans les principales villes 
de fon département , pour être exactement 
6c fecrétement inltruit de tout ce qui peut s’y 
pafier. 

io°. Il ne lui eft pas moins important d’avoir 
des émifîaires dans les afiemblées des hôtels ou 
maifons de ville , pour être régulièrement infor- 
mé de tout ce qui s’y propofe , &. des réfolu* 
tions qu’on projette ou qu’on prend , afin de 
connoître les membres qui y ont un certain em- 
pire fur l’efprit de leurs concitoyens, &. de façon 
qu’il fâche tout ce qtii y eft traité d’intéreflant 
gu fervice du roi 8t à la police générale de la 
province. 

n°. Les gens de guerre , quelque attentioa 
qu’on puifte apporter pour qu’ils foient bien dans 
leurs quartiers d’hiver , ne manquent jamais de 
motifs pour porter des plaintes. Tantôt ils fe 
récrient contre les ordres du roi , tantôt ils fe 
plaignent de ceux de l’intendant qui , fuivant 
eux, ménage trop le payfan ou les paroiftes. 
Les mécontentements qu’ils forft éclater le plus 
ordinairement, êc fur lefquels ils ne ceffent d’é- 
çrire à l’intendance, naiftènt d’incommodités 
dans les logements , du prix des denrées 8c 
des fourrages qu’ils voudroient faire fixer. 11 faut 
certainement les écouter & leur répondre : mais 
pn évitant de troubler le cçmmerce par la taxa- 
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tion des denrées , l’intendant doit mettre autant 
de précilion que de clarté , Toit dans les lettres 
qu’il adrefle aux militaires , foit dans les ordon- 
nances qu’il peut rendre fur des matières qui les 
concernent , parce qu’ils épluchent tout ce qui 
émane de l’autorité, pour y découvrir un fens 
qui leur ferve de prétexte à molefter le bourgeois , 
en le forçant à leur donner plus qu’il ne leur eft 
réellement dû. 

i2°. Les commilTaires des guerres n’exigent 
pas moins de prudence : lorfqu’ils arrivent dans 
un département , ils ne manquent jamais de 
folliciter l’intendant de leur être favorable , 8c 
d’écrire en leur faveur aux maire ôC échevins 
de la ville où ils doivent fixer leur réfidence ; 
mais il eft bon de fe tenir en garde contre ce 
piege qui ne tend qu’à paroître publiquement au- 
torifés,- afin de mieux faire réufiir des projets 
fouterrains, cachés dangereux, 

13 0 . Quelques intendants ont voulu expliquer 
le gré à gré qu’on trouve fi fouvent dans les 
ordres du roi } mais on eft forcé de conve-, 
nir que cette expreffion , qui paroît emporter 
un fens , n’en a réellement aucun : aulîi les 
diverfes interprétations qu’on en a faites , 2>C 
les reftri&ions qu’il a fallu fouvent y mettre 
enfuite, font des preuves convaincantes que l’idée 
que ce mot renferme n’a jamais été bien conçue. 

14 0 . Bien des maîtres des requêtes, élevés 
à l’intendance, deviennent fcrupuleux fur le 
cérémonial à obferver dans les lettres qu’ils 
font dans le cas d’écrire à un officier j ce-, 
pendant ils doivent plus à la politefie qu’à 
leur place. Rien de plus incertain que les di£> 
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tintions dont ils doivent faire ufage ; car le 
plus fimple officier peut appartenir à une des 
principales maifons du royaume, 8c mériter, 
par conféquent , d’eux 8c de chacun , les plus 
grands égards. 

15 0 . Il eft néceffaire d’avoir l’œil toujours 
ouvert fur les receveurs des tailles , fpécialement 
fur ceux dont, au jugement du public, la ré- 
putation eft équivoque. 11 faut les empêcher de 
trop preffer les paroifles , ou de les accabler 
de fraix inutiles. On y parviendra aifément fi, 
dans le cours des tournées , on fe fait repréfenter 
les regiftres de recette 8c de fraix. Lorfque ces 
receveurs font des gens d’honneur 8c de probité, 
loin de leur marquer aucune défiance , on doit 
en faire cas 8c les conlidérer, parce que c’eft un 
moyen certain de les engagera foutenir leur con- 
duite refpeétable, 8c que leur emploi les met, 
d’ailleurs, en état de donner des lumières très- 
utiles fur la force ou la foiblelfe des paroilTes 
qu’ils parcourent. „ , 

16 0 . Il faut être circonfpeét dans les réponfes 
qu’on fait aux lettres que les feigneurs adrelfent à 
l’intendant fur le fait des tailles. Il faut s’y renfer- 
mer dans des politeffes générales , parler de la 
charge de la province, de la néceffité publique, 
mais fans laiiTer échapper aucune expreffion qui 
engage 8c qui puilfe donner lieu à une république 
ou à un reproche. 

17°. Les directeurs & commis des traitants, 
qui s’adreffent journellement à l’intendant pour 
leurs affaires, en doivent être reçus avec poli- 
teffe } 8c fi on fe trouve dans le cas de leur 
écrire, ce doit être avec tant de ménagement, 
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que le miniftre ne puiffe défapprouver la con- 
duire tenue à leur égard. On ne peut fe diflî- 
muler que , fl ces fortes de gens n’obtiennent g 
pas tout ce qu’ils défirent , ou qu’on ne leur 
faffe pas un accueil qui leur plaife , ils écrivent 
à leur compagnie que l’intendant n’eft nulle- 
ment porté pour les affaires du roi. Ces chefs , 
fur- tout fi leur cupidité eft réprimée ou n’eft 
pas bien fervie, faififfent toutes les occafions 
de noircir les intendants dans l’efprit des mi- 
niftres qui ne font que trop naturellement por- 
tés à les écouter. Comme ces plaintes réité- 
rées peuvent donner naiffance à quelque idée 
défavorable , il faut ménager ces âmes viles , 
ou fe préparer à fortir vi&orieux des éclair- 
ciffements que cette fourde diffention peut oc- 
cafioner. 

i8°. Il feroit bon qu’un intendant n’acceptât 
jamais la politeffe que lui font ordinairement 
les fermiers des voitures publiques , en faifant , 
fags exiger de rétribution, le tranfport de Ces 
effets. C’eft , en effet, fe mettre dans le cas de ne 
pouvoir librement profiter fur les extorfions dont 
le public ne ceffe de porter des plaintes à 
fon tribunal. 
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Article V. 

Remarques effentielles fur ce que Ton doit pratiquer 
à l’intendance. 

I_j’on a vu qu’il eft du devoir des inten* 
dants de donnner des avis aux miniftres d’étatj 
ce qu’ils font par lettres, dans les cas où on 
les leur demande ainfij ou par mémoires, ce 
qui eft de leur maniéré ordinaire j ou en confié» 
quence d’arrêts du confeil portant renvoi à cet 
effet. 

Les avis qui fe donnent en vertu d’arrêts 
doivent être en forme judiciaire. La partie qui 
veut y parvenir fait lignifier l’arrêt aux autres, 
avec affîgnation à comparoître devant l’inten- 
dant, où elle préfente une requête à laquelle 
ce juge délégué répond par ces feuls mots , 
foit communiqué ; car on ne doit point cher- 
cher d’autre forme pour introduire une pareille 
aftion. 

Plufieurs de ces juges, dans la crainte de trop 
prendre fur eux , fe contentent d’inférer mot à 
mot, dans leurs procès-verbaux, les allégués 
des parties , dans le même ordre qu’elles-mêmes 
ou leurs procureurs y ont mis : mais il eft plus 
digne d’un homme d’efiprit Sc plus agréable au 
confeil, lorfqu’un intendant n’emploie ces dia- 
logues infipides que comme des moyens d’ap- 
puyer les droits que les parties réclament. Cetre 
derniere méthode donne un ordre fatisfaifant , 8c 
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admet un ftyle poli qui ne peut que recomman- 
der Ton auteur. 

Quant aux avis à donner par mémoires , 
comme ils Regardent ordinairement quelques 
nouvelles propofitions faites par les traitants , 
èii quelque établilFement de commerce dont on 
voudrait avoir l’approbatioù , &c. , ou lorfque 
les intendants des finances , ayant des requêtes 
à préfenter au confeil fur des affaires qui con- 
cernent la province , défirent préalablement 
d’avoir l’opinion de fon intendant, 8c lui font 
tenir en conféquence le doffier. Dans tous ces 
cas , le mémoire doit avoir un titre qui expofe 
fimplement le fujet , entrer enfuite dans le fait* 
en faire une difcuflîon claire , après laquelle 
on expofe fon fentiment par cette formule 
que l’ufage a confacrée : En cet état il nous 
paroît , (fc. 

Les commis des manufaéïures de draperies 
8c de toiles doivent fournir , aux intendants , 
des procès-verbaux contenant les abus à rec- 
tifier , ou les marques qu’ils croient dignes d’at- 
tention ; 8c les intendants doivent donner leurs 
avis fur les uns 8c les autres, mais au bas 
defdits procès-verbaux qu’ils envoient enfuite au 
miniftre. 

Les principales matières dont les intendants 
connoiffent journellement, concernent la taille , 
la capitation, le logement des gens de guerre, 
la fourniture de l’étape’, les enrôlements forcés, 
les contraventions aux privilèges des pourvus 
de charges nouvellement créées , principalement 
lorfqu’elles ne font pas toutes vendues , ou 
que les privilèges n’en font établis que par 

des 
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des arrêts du confeil rendus en conféqaence 
d’édits, comme il arrive affez fouvent; car comme 
ces arrêts ne s’enrégiftrent point dans les cours, 
il n’y a que les intendants qui puiffent en affurer 
l’exécution. 

Ils connoiffent auffi de la décharge ou mo- 
dération des taxes mifes fur la nobleffe , les 
poffeffeurs de fiefs ou vivants noblement , des 
impofitions faites fur les communautés pour la 
réunion des offices de création nouvelle , des 
taxes fur les officiers des juftices feigneuriales, 
dont le pouvoir de décharger 8c de modérer leur 
eft fpécialement attribué, de tout ce qui regarde 
l’uftenfile ,’ la milice 8t les fourrages car tout ce 
qui concerne la guerre eft de leur refibrt, privati- 
vement aux juges ordinaires qui ne doivent pas 
s’en mêler. 

Il y a d’autres taxes dont les rôles ont été 
arrêtés au confeil, 8ç dont ils ne peuvent 
juger , comme celle des francs-fiefs 8c nou- 
veaux acquêts } car le confeil ne leur laide que 
la faculté d’entendre les parties 8c de don- 
ner leurs avis } 8c dans des cas pareils ils n’en- 
trent jamais dans les conteftations des parties 
qui , pour lors , fe pourvoient directement au 
confeil. 

Dans toutes les affaires qui font de la compé- 
tence de MM. les intendants , ils fe font des prin- 
cipes tirés des édits, arrêts 8c réglements, ou des 
ordres particuliers qu’ils peuvent avoir reçus fur 
chaque matière. 

Il eft plufieurs intendants qui prétendent qu’il 
eft bon de n’admettre que les parties pour dis- 
cuter leurs affaires fans le fecours d’aucuns pro- 
Tome X. ^ M 
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cufeurs, parce que, difenr- ils , les gens de 
foix ne fervent qu’à embrouiller &. à multiplier 
les affaires. Cette idée eit certainement bien 

/ 

fondée, mais il feroit toujours difgracieux pour 
le juge , & fouvent dangereux pour la partie , de 
Ta réduire en pratique. D’une part, on fait que 
beaucoup de citoyens ont recours à l'intendance , 
Iefquels favent à peine s’expliquer, &. dont le 
droit perdroit fans doute s’ils n’avoient qu’eux 
pour le défendre^ & de l’autre, la patience du 
juge feroit à la plus dure épreuve. 

Lorfque j’ai fpécifié ci deflus les affaires qui 
fe préfentent ordinairement aux intendants , je 
ifai pas prétendu en exclure les matières fupé- 
rieures qui n’arrivent que rarement. L’infpeôion 
qu’ils ont, ainfi que je l’ai dit, fur la jultice, 
la police 8t la finance, leur permet de pour- 
voir, par des ordonnances générales , aux abus 
qui peuvent venir à leur connoiffancc dans la 
régie des gabelles , l’exercice de fa police , l’ad- 
miniftrarion de la juftice 8t. la difeipline des 
troupes. Si néanmoins les matières étoient 
de grand? importance , il feroit plus pru- 
dent de ne faire aucune démarche , fans de- 
mander les ordres de la cour , en s’adreffant 
au miniftre qui a dans fon département la 
connoiffance du défordre qu’on voudroit répri- 
mer. 

Les intendants peuvent informer d’office pour 
toute émotion populaire , rébellion contre la* le- 
vée des deniers royaux, concuffions , prévarica- 
tions faites par les officiers de judicature 8t de 
finance : mais dans tous ces cas ils ne doivent 
point s’écarter des formalités requifes } 8t à 
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moins qu’ils n’aient de juftes motifs de craindre 
que les preuves ne s’aftbibliffent par le temps , il 
feroit de leur prudence de ne rien commencer 
fans s être affurés d’un arrêt d’attribution , qui 
confiât l’inftru&ion de l'affaire au tribunal , qu’il 
leur auroit plu d'indiquer. 

Il leur eft fouvent envoyé de ces fortes de com- 
miflions, fans qu’ils les aient follicitées $ 8c dans 
ce cas on a plufieurs fois mis en queftion s’il 
leur étoit permis, délégués eux -mêmes, de 
commettre quelqu’un pour fsire l’information 8t 
l’inftru&ion. Ün ne peut difeonvenir qu’il fe oit 
mieux qu’ils fiffent tout par eux -mêmes } mais 
fans prononcer fur le droit , la coutume a pré- 
valu , & ils fe contentent de prélider au juge- 
ment, après qu’un*bfficier du préfidial en a fait 
l’inftru&ion fous leur autorité. 

Il eft cependant des circonftances , où les af- 
faires font li importantes, que les intendants doi- 
vent en faire eux-mêmes l’inftruction ; 6c dans ce 
cas leur fecrctaire fait les fondions de greffier : 
mais il eft néceffaire , pour la validité de la pro- 
cédure , de commencer le procès-verbal en fai- 
fant mention que le greffier a prêté ferment, que 
déclaration a été faite aux accufés qu’on enten- 
doit les juges en dernier reffort , 6c que leéfure 
leur a été faite de l’arrêt du confeil qui en donre 
le pouvoir. Quelque triviales que foient ces for- 
malités , on a cependant vu de très-habiles inten- 
dants y manquer. 
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Section première. 

Pratique de l'intendance dans ce qui regarde 
la taille. 

L/’intendant doit, chaque année, au moi* 
de mai , faire une tournée , pour connoître l’état 
où font les biens de la terre de chaque éle&ion , 
afin d’en rendre compte par mémoire au contrô- 
leur-général. 

Dans cette vifite, il doit avoir pris les premiè- 
res idées de la répartition à faire fur chaque élec- 
tion de fa généralité} c’eft pourquoi il convient 
que le mémoire , qu’il drefi$ en conféquence , 
parvienne au miniftre , avant que le confeil ait 
expédié le brevet de la taille , qui doit fe régler 
fur l’expofé que fait l’intendant de l’état a&uel des 
lieux 8c des efpérances qu’on peut former de la 
récolte. 

Le brevet du confeil ne contient que la fomme 
générale que le roi a réfolu d’impofer fur la gé- 
néralité. Il s’envoie ordinairement vers le vingt 
de juillet aux intendants qui donnent un fécond 
avis fur la diftribution à en faire par éleôion 
8t par ville , parce qu’il n’y a jamais de fixation 
à ce fujet , qui ne doive émaner de commifilons 
du confeil , qui toutes font écrites fur du parche- 
min , ont paflfé au fceau, 8c font remifes à l’inten- 
dant vers le premier feptembre. 

Dès qu’il les a reçues , il les fait enrégiftrer au 
bureau des finances-, 8c drefle fon mandement 
d’impolition , dont il adrefle des copies impri- 
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mées à chaque vilie, bourg & paroifle de Ton dé- 
partement. 

Cette formalité n’eft pas accomplie , qu’il peut 
commencer fa tournée , dans laquelle il eft ac- 
compagné par le receveur des tailles ; St l’un 8t 
l’autre avec les élus ÔC les receveurs aâuels font 
l’aiïiette de la taille. 

Il y a différentes maniérés d’y procéder, foit 
en donnant aux bonnes paroiffes les augmenta- 
tions à la décharge des mauvaifes , foit en diftri- 
buant au marc la livre l’augmentation ou la dimi- 
nution. La derniere méthode expofe à moins 
d’inconvénients , parce qu’elle met plus d’égalité 
entre les paroiffes , 8c expofe à moins de repro- 
ches ceux qui l’ont employée. 

Le fecret eft de connoître certainement quelles 
font les bonnes 8t les mauvaifes paroiffes , 8c ce 
n’eft pas une petite difficulté. Les receveurs, les 
élus ont chacun en particulier , ou en commun , 
leurs parents , amis , ou créatures à fervir ; 8c 
feuls affeffeurs de l’intendant, s’ils s'entendent; iîs 
fe rendront maîtres de difpofer du département, 
à moins que leur chef n’ait, avant que de rien 
décider, eu recours aux lumières d’un fubdélégué 
inftruit , attentif 8c vigilant. 

Il faut néanmoins avouer que, dans facirconf- 
tance a&uelle des temps , où toutes les paroiffes fe 
trouvent malheureufes , les receveurs - généraux 
font intérefles à bien affeoir la taille , dbnt ils 
s’engagent à payer le montant dans l’efpace de 
feize mois. 

Il eft bon d’obferver ici un ufage qui ne fe pra- 
tique qu’en Normandie, 8* qu’il feroit certaine- 
ment utile d’introduire dans tous les pays taillables. 

M 3 
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L’expérience démontre que ce qui donne le 
plus fouvent lieu aux changements qui arrivent 
dans l’affiette particulière de la taille , eft la faci- 
lité que les habitants ont de transférer leur domi- 
cile d’une paroiffe, d’une éle&ion, ou d’une gé- 
néralité à une autre, que d’ailleurs prefcrit fou- 
vent la nécelfité de leurs affaires. C’eft un abus 
réel , parce que fur cinquante de ces tranflations , 
il y en a au moins quarante-neuf que la fraude 
motive , puifqu il arrive ordinairement que celui 
'qui fe tranfporre d’un lieu à un autre, ne le fait 
q l'après avoir fait une convention fecrete avec les 
habitants de celui où il va. 

Les réglements nonr jufqu’ici apporté d’autre 
remede à ce mal , qu’en ordonnant qu’un tailla- 
ble , qui transféré fon domicile d’une éle&ion 
dans une autre , pourra , pendant les trois pre- 
mières années de fa nouvelle rélidence , être im- 
pofé à la décharge de la paroiffe qu’il quitte 
mais feulement pendant deux ans , fi la paroiffe 
qu’il quitte St celle à laquelle il s’agrège font 
du reffort de la même éleâion. On difpenfe de 
cette loi les fermiers St laboureurs, qui, dès la 
première année , font impofés dans le lieu de 
leur domicile a&uel , parce qu’ils y font valoir 
des héritages dès qu’ils y entrent, St qu’ils re- 
cueillent des fruits, dont le produit a motivé l’im- 
pofition. 

Ea Normandie on a paffé plus avant , 8t un 
taillable ne peut fortir d’une paroiffe, fans em- 
porter où il va la même impofition à laquelle il 
étoit fournis dans l’autre; ce qui fait une aug- 
mentation pour celle-ci , St une diminution pour 
l’autre. 
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Comme il pourroit arriver qu’une parodie., qui 
auroit un taillable chargé d’une forte part, 8c qui 
tomberoit tout-à-coup dans l’impuilTance d’y fa- 
tisfaire , pourroit l’engager à fe transférer ail- 
leurs , pour en porter ta charge fur une autre ; il 
eft dé réglé qu’aucune tranflation de domicile n’a 
lieu en Normandie , à moins que celui qui veut 
la faire , n’en ait fait juger les motifs bons 8c va- 
lables , par fentence contradictoire rendue fur 
l’audition des deux parodies , où elles font due- 
ment appellées pour affilier au jugement. 

Le greffier eft obligé de faire , chaque année 
dans fon élection, un état contenant le rom des 
parodies qu’elle renferme ., celui des habitants 
taillables, qui en quittent ou qui y viennent , avec 
la part de l’impofition que chacun en emporte ou 
y apporte : 8c cet état fe copie au bas du man- 
dement de la taille adrelTe à ces endroits , pour 
que les colle&eurs n’en puiiTent prétendre caufe 
d’ignorance , en faifant leur rôle , dans lequel ils 
font obligés de s’y conformer. 

Cet état eft appellé l’état des entrants & for» 
tants , ou des renvois , il eft ligné du prélidenr, 
des élus ÔC du greffier , qui le doit fournir à l’io- 
tendanr de la province, vers le premier de fep- 
tembre. Il fert d’une bafe d’autant plus fûre pour 
la répartition fubféquente , que le greffier répond 
de droit qu’il contient vérité , de façon que s'il y 
avôit laide gîilfer quelques erreurs , il feroit obligé 
d’en dédommager les parties léfées , en payant en 
fon propre 8c privé nom les vuides qui pourroienr 
fe rencontrer. 

Cet ufage particulier fait que le département 
eû double en Normandie , 8c par conféquent plus 
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difficile à faire qu’ailleurs , parce qu’outre les di- 
minutions ou augmentations réglées par l’inten- 
dant , il faut encore prêter attention à cet état , 
pour , indépendamment du furplus , charger ou 
décharger chaque paroiffe , à proportion de ce 
qu’elle acquiert par les entrants , ou de ce qu’elle 
perd par les fortants : mais ce travail n’eft que 
pour le fecretaire } car l’intendant &. les élus n’y 
entrent point en fixant la répartition , dont on 
fait trois copies , l’une pour l’ufage de l’inten- 
dant } la fécondé cft dépofée au greffe de l’élec- 
tion , &. la troifieme , qui , remife au receveur 
des tailles, doit être fans aucune rature, parce 
que c’eft fur elle qu’il eft tenu de compter à la 
chambre. 

Ces affiettes font toutes (ignées par l’intendant, 
par le tréforier de France , qui y affifte ordinai- 
rement , en vertu d’une lettre de cachet , par les 
officiers de l’éle&ion , 8c par les receveurs-géné- 
raux & particuliers. On remplit enfuite le man- 
dement qui doit être adreffé à chaque paroiffe , 
en y faifant note du nom & de la cotifation de 
chaque entrant &. fortant. L’intendant figne feul 
ces mandements , 6c après qu’il a travaillé aux 
rejets ou réimpofitions , il fait délivrer lefdits 
mandements au receveur, Sc la commiffion du 
confeil au greffier de l’éleéfion , qui doit en gar- 
der l’original dans fon greffe. 

Pour entendre ce que c’eft que les rejets ©u 
réimpofitions, il eft néceffaire d’obferver qu’il 
n’eft prefque aucun cas, où les élus ÔC la cour 
des aides meme puiffent décharger les paroilfes 
des importions qui font affifes \ s’ils les jugent 
mal faites, ils peuvent ordonner qu’elles ne foient 



Digitized by Google 




DES EMPLOIS EN FRANCE. 185 
payées que par provifion, fauf à ceux qu’ils croient 
dignes d’en être déchargés , à fe pourvoir au pro- 
chain département, pour obtenir le rejet ou la 
réimpofition fur la paroifle j mais les intendants 
peuvent feuls prefcrire ou permettre les réimpo- 
fitions , encore ne doivent-elles pas excéder la 
fortune de zoo livres, car fi elle devoit porter au 
delà , il faudroit qu’il en fût ftatué par arrêt du 
confeil. 

C’eft donc fur les jugements que rendent les 
élus & la cour des aides pendant l’année, en fa- 
veur des privilégiés, que fe forment, au départe- 
ment qui fuit, les rejets demandés par requête ; 
& cet article fournir beaucoup de travail. 

En certaines généralités , les élus aident l’in- 
tendant à régler les rejets , en lui rendant compte 
des motifs qui les font folliciter , & ils en arrê- 
tent letat en commun, qui, figné par l’intendant 
eft délivré au greffier, qui en met l’ordonnance 
au bas du mandement pour la paroifle qui en eft 
affe&ée : mais cette méthode donne lieu à plu- 
fieurs abus. 

Dans d’autres , les intendants font tout par eux- 
mêmes. Leur fecretaireeft chargé de recevoir les 
pièces de ceux qui ont des rejets à prétendre } il 
en fait un extrait général , dont il fait rapport à 
fon maître qui fait écrire fa décifion à côté de 
chaque article , en conformité de laquelle ce fe- 
cretaire met lui - même l’ordonnance au bas du 
mandement, ôt la fait ligner par l’intendant: ufage 
qui me paroît beaucoup moins fufceptible d’in- 
convénients. 

Il eft allez ordinaire de ne point s’écarter des 
jugements prononcés par les élus ou par la cour 
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des ailles, St d’accorder les rejets ou réimpofî- 
rions conformément à l’arrêté de ces tribunaux , 
fans prendre la peine d’examiner (i la juftice y eft 
ftri£Lmmt obfervée. Mais il eft des intendants 
qui , ne regardant pas la chofe comme jugée , fe 
donnent la peine d'approfondir la matière, St fe 
fervent du droit qu’ils ont d’en ufer à cet égard 
comme bon leur femble , foit en diminuant le 
principal demandé , foit en retranchant totater 
m :nt les fraix. 

On ne peut certainement prendre trop d’atten- 
tion à régler ce dernier article, puifqu’on voit 
quelquefois les dépens monter à 30 St 50 liv. 
pour une impolidon de 3 liv. de principal. Si op 
fuivoit à la lettre les fentences des élus St les 
arrêts de la cour des aides, on abymeroit les pa- 
roifles ■, St fi d’un autre côté on n’accordoit point 
de rejets , les colle&eurs St habitants n’auroient 
rien qui les empêchât de furcharger les impor- 
tions particulières : il eft donc bien important de 
tenir un jnfte milieu , pour ménager les paroilîes 
en aidant les opprelîës. 

Les taxes d’office doivent être employées dans 
les mandements , lorfqu’il plait aux intendants 
d en faire ; quoiqu'il s’en faite allez fouvent par 
des états féparés qu’on fe contente de faire ligni- 
fier aux colle&eurs St aux particuliers qui y font 
intérelfés. 

Avant que de déterminer ce qui regarde la pra- 
tique de l’intendance dans les chofes qui regar- 
dent la taille, on me permettra de faire encore 
deux obfervations. 

L’une que la voix de? intendants ayant toute 
autorité dans le département , St pouvant par 
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cojiféquent à leur gré diminuer ou augmenter le 
fardeau des paroilles , il feroit à propos que tous 
leurs projets foient publiquement connus. En 
agiilant de cette façon ils ne redoutent aucun re- 
proche : mais s’ils changent en particulier ce que 
les élus ont ouvertement arrêté , ils s’expofent à 
des difcours qui peuvent nuire à la confiance 
dont ils ont befoin, pour bien remplir leurs fonc- 
tions. 

Il conviendroit, de plus, que le fecretaire de 
l’intendance remît aux receveurs des tailles la 
minute de l’établifiêment de l’impolïtion , St de 
la table du marc la livre , afin de leur donner le 
loifir d’en vérifier la juftelTe. On s’ouvriroit par 
là le moyen de réparer les erreurs s’il s’en étoit 
glille ? ou du moins on expoferoit une candeur 
dans fa conduite , qui ne peut manquer de con- 
cilier l’eftime générale. 



$ Section II. 

<1 • 

Pratique de l'intendance dans ce qui regarde 
la milice. 

Il y a deux impositions differentes à faire 
pour la milice , l’une pour pourvoir aux appoin- 
tements des officiers du régiment ou des régi- 
ments' que la province fournit , ainfi que faire 
bon la double paie des fergents \ 8t l’autre pour 
remplir les fraix que demandent l’habillement, 
chaufftire St armement des foldats. 

A l’égard de la première , l’ordonnance qui 
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établit la milice, réglé les appointements de cha- 
que officier 8c le falaire des fergents. Sur cette 
ordonnance Sc fur le nombre des compagnies 
que doit fournir la généralité , on calcule à quoi 
monte la répartition qu’on en doit faire chaque 
année fur toutes les villes , bourgs 6c particuliers 
taillables. 

L’intendant en ligne les mandements , 8c une 
afliette pour chacun des receveurs des tailles en 
exercice , qui en doivent compter à la chambre , 
6c en remettre le produit au commis de l’extraor- 
dinaire des guerres qui eft fur les lieux, 8c qui en 
fait le paiement aux officiers 5 c fergents de milice. 
Si cependant la milice de la généralité étoit en 
campagne, 8c par conféquent foudoyée par le 
roi , ce commis de l’extraordinaire des guerres 
devroit employer cette recette dans les comptes 
qu’il eft obligé de rendre chaque mois à l’inten- 
dant, le produit de cette impofition devant re<- 
tourner au profit du prince qui paie les troupes 
où elles fervent. 

Quant à la fécondé impofition, comme elle 
eft fixée à 18 liv. io f. pour chaque foldat , il 
fuffit de calculer le nombre du complet que la 
généralité fournit, pour favoir le montant de 
l'impofition. 

Les intendants ne font ordinairement cette im- 
pofition que fur les paroifles qui fourniffent des 
foldats -, 8c le nombre qu’ils en donnent, -décide 
l’impôt qu’ils en fupportent : mais on ofe dire 
que c’eft un abus des plus injuftes. Les paroiffes 
qui font chargées de donner des hommes , ne 
font-elles pas aflez foulées par cela feul , fans les 
obliger encore à en payer l’habillement. Il me 
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paroîtroit plus convenable de régler la totalité de 
cette impolition , au marc la livre de la taille que 
paie chaque paroiflc de la généralité , ainfi le far- 
deau feroit proportionnel par-tout. Dans l’état où 
elle fubfifte , la taxation s’en fait dans les pre- 
miers jours de novembre , parce que le paiement 
doit être en janvier : on en fait mention dans les 
mandements , 8t on en délivre l’afliette à chaque 
receveur des tailles en exercice, qui en compte 
à la chambre, 5c en remet le fonds au com- 
mis de l’extraordinaire des guerres , auquel on 
délivre en même temps un double des tarifs d’a£ 
fiettes , fur lefquelles font expédiées les quittances 
comptables des tréforiers. 

Comme cette impofition efl: deftinée , avec la 
mafle de campagne, à l’habillement des foldats, 
il elt du relTort des intendants d’ordonner les 
paiements à faire aux fournilfeurs ou ouvriers , 
d'entrer dans le détail de l’emploi des deniers , 
des marchés à faire qu’ils ont attention de faire 
faire en bonne forme. 

Lorfqu’un régiment de milice arrive de l’ar- 
mée , l’intendant doit en ordonner une revue 
exa&e, &. y aflifter en perfonne, afin de don- 
ner des mandements aux paroiffes pour le rem- 
placement des foldats morts ou qui ont déferté, 
dans lefquels il leur enjoint de payer à chaque 
homme les deux fous par jour que leur attribue 
l’ordonnance. 

Les routes , pour affembler la milice de la gé- 
néralité ou pour la difperfer dans les paroilTes , 
ne font fournies par les intendants, qu’en'cas 
d’abfence des gouverneurs ou lieutenants de roi 
de la province. 
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Section III. 

« 

Pratique de l'intendance dans les parties effcnlitlles 

qui regardent le militaire en général. 

• 

'ustensile fe partage en deux, celui d’in- 
fanterie Sc celui de cavalerie. 

Le premier s’impofe fur les villes feulement , 

& eft réglé à cintf fous par jour , pour chaque 
compagnie d’infanterie , pendant les mois de no- 
vembre , décembre, janvier, février ÔC mars, 
qui comprennent les 150 jours du quartier 
d’hiver. 

Chaque année au mois d’o&obre , la cour en- 
voie à l’intendant un état figné , qui fpécifie les 
villes de la généralité, qui doivent payer cet u£ 
tenfile , Sc pour quel nombre de compagnies 
chaque ville doit le fournir : de façon que rien 
n’eft plus facile que d’en faire l’impofition. Il eft: 
cependant à obferver que la fomme à payer par 
chaque ville , doit être coupée par deux quints 
Sc trois quints dans les mandements. Les deux 
premiers que produifent les mois de novembre 
& de décembre doivent être comptés au receveur 
des tailles en exercice , 8c les trois autres à celui 
qui le remplace pendant les mois de janvier, fé- 
vrier 8c mars. Comme cette impofition eft paya-’ 
ble.par mois , les receveurs des tailles font tenus 
de rapporter ce qui eft tombé dans ceux de leur 
exercice fucceftif: c’eft pourquoi les intendants 
doivent remettre à chacun d’eux des aftiettes dif* 
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férentes de cette impofition , ainfi que deux pour 
les deux rréforiers de l’extraordinaire des guerres 
qui les reçoivent par les mains des commis qu’ils 
ont fur les lieux. 

L’uftenfile de cavalerie n’a point de réglé fixe 
comme l’autre , & le roi le détermine à une Tom- 
me pour chaque généralité , qu’il notifie par une 
lettre de cachet , qui contient ordinairement les 
ordres pour le logement des troupes qui doivent 
hiverner dans le même département. 

Inftruit de la Tomme que le roi demande, on 
l’impoTe fur le plat-pays au marc la livre de la 
taille , c’eft-à-dire , Tur les bourgs &. paroifies 
feulement car les villes qui paient l’autre uftenlile 
font exemptes de celui-ci , ainfi que les bourgs 
qui logent effectivement des troupes pendant 
l’hiver. Ces derniers cependant ne jouiffent pas 
de cette franchife , s’ils portent plus de 3000 liv. 
de taille ; mais alors ils ne font taxés que pour 
ce qui peut excéder cette Tomme. 

L’intendant ligne les mandements de cette im- 
pofition , 8t la partage de même , parce que les 
mêmes raifons règlent la recette de l’une St de 
Tautre. 

11 ne fera pas inutile de faire ici deux obfer- 
vations fur l’uftenfile. La première eftque , dans 
certaines généralités , les intendants ont cru fervir 
le recouvrement , en faifant nommer , pour la 
levée de cet impôt, des colle&eurs-particuliers , 
lorfqu’en d’autres , au contraire , on a été d’opi- 
nion qu’il falloit foigneufement éviter cette mul- 
tiplicité de collecteurs 5 8c je ferois fort pour 
cette derniere opinion , quoique la première puiffe 
fe fonder fur des raifons très-plaufibles. 
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La fécondé cft que , comme l’uftenfile fe paie 
pour être exempt du logement des troupes , plu- 
fieurs ont penfé que les habitants , exempts par 
état du logement des troupes , dévoient auffi 
l’être de l’uftenfile. Ils en ont conclu de plus que 
l’uftenfile devoit fuivre le domicile , 8c fe payer 
par le contribuable dans le lieu de fa réfidence , 
& non dans celui où il eft impofé à la taille. Il en 
réfulteroit, difent-ils, fi l’on agifloit autrement, 
l’injuftice la plus criante , puifqu'un feul 8c même 
habitant , à raifon de fes diverfes occupations , 
fe trouvant fouvent contribuable à la taille de plu- 
lïeurs parodies à la fois , fe verrait auffi obligé 
de payer autant de fois l’uftenfile : mais l’on peut 
dire que , quelque apparentes que foient ces rai- 
fons, elles donneraient lieu à trop d’abus pour 
changer l’ufage : 8c l’on doit tenir pour réglé in- 
variable que quiconque paie la taille doit être 
fujet à l’uftenfiïe , quelque privilège qu’il ait d’ail- 
leurs pour s’exempter du logement des gens de 
guerre. 

M. le comte d’Argenfon , qui avoit l’efprit 8c 
les fentiments d’un de fes plus illuftres prédécef- 
feurs M. de Louvois , jugea , à fort exemple , que 
les officiers commenfaux de la maifon du roi , 
quoiqu’exempts de taille 2>C du logement des gens 
de guerre , n’en étoient pas moins tenus de con- 
tribuer à l’uftenfile. 

Comme la répartition générale pour tout le 
royaume s’en fait en cour au marc la livre de la 
taille , & que les intendants fuivent la même mé- 
thode pour affigner à chaque élection la part 
qu’elle en doit porter ; il n’cft pas douteux qu’on 
ne doive procéder pour fixer les répartitions des 

particuliers , 
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particuliers, par-tout où ils fe trouvent impofés à 
la taille. 

Il elt à remarquer que les receveurs des tailles 
ne font proprement la perception de l’ullenfile , 
qu’en qualité de commis des tréforiers de l’ex- 
traordinaire des guerres. Ils n’en comptent ni à 
la chambre , ni devant les intendants ; 6c l’on 
n’emploie même l’uiienfile dans les comptes de 
l’extraordinaire des guerres , que par advertatur * 
parce que les tréforiers- généraux en ont leur dé- 
charge au confeil par un état particulier. 

. z°. Les quartiers d’hiver qu’on accorde aux 
troupes donnent d’autant plus d’ouvrage aux inten- 
dants , qu’ils emportent l’impofition du fourrage. 

Chaque année , vers le 15 ou zo d’oétobre , 
l’intendant reçoit le contrôle des troupes de cava- 
lerie ou de dragons que le roi entend envoyer 
hiverner dans fa généralité. On y fpécifie les lieux 
où elles doivent loger , & fi ce fera par compa- 
gnie ou par demi -compagnie. Quoique l’inten- 
dant n’ait aucune part à cette diftribution , qui fe 
fait par le miniftre de la guerre , il a la voie de 
remontrance , ôt s’il trouve que les endroits défi- 
ggés ne font pas propres à répondre aux bonnes 
intentions que le roi a pour fes troupes ou pour 
fes fujets , il peut expofer fes raifons , indiquer 
d’autres endroits plus convenables -, le bureau 
adhéré ordinairement à ce changement, mais par 
des ordres particuliers. 

• Avant l’arrivée des troupes , il y a deux pré- 
* cautions à prendre : la première d’envoyer fans 
délais les fubdélégués dans les lieux que la cour 
a./defiinés au logement des troupes, pour y choifir 
& faire mettre en état des maifons vuides , dans 
Tome X. N 
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lefquelles les cavaliers ou dragons puiflent être 

chambrés , au moins quatre à quatre ou fix à fix , 

& pour y retenir des écuries , où les chevaux puif- 
fent être en plus grand nombre que la fituation 
le permet. On ne fauroit trop faire attention que 
le tout foit bien réglé avant l’arrivée des troupes , 
de peur que le cavalier ou dragon ne trouve un 
jufte motif de fe faire loger chez l’habitant ; car 
quand cela arrive , on a mille peines à l’en faire 
fcrtir, pour le réduire à chambrer. 

La fécondé précaution eft de faire en forte que 
les majors , qui devancent ordinairement les régi- 
ments de quelques jours , puiifent trouver quel- 
que argent en arrivant, foit du fonds de l’extraor- 
dinaire des guerres , ce qui ne fe trouve pas tou- 
jours , foit en leur faifant avancer quelque fomme 
par les receveurs des tailles , foit en leur procu- 
rant ce fecours de quelque autre maniéré ; en forte 
que les officiers aient en arrivant de quoi acheter 
du fourrage, 8c faire ce qu’ils appellent le prêt 
aux cavaliers pour quelques jours ; parce que fans- 
cette précaution , ils fe feront livrer en avance 
vivres 8c fourrages parles communautés, qui n’en 
font prefque jamais rembourfées j 8c que , fi l’ia- 
tendant les force par autorité à faire cefler les 
plaintes des habitants en fatisfaifant à leurs juftes 
demandes , il en naît une antipathie entre les mi- 
litaires ÔC le bourgeois , qui ne ceiîe qu’avec la 
durée du quartier d’hiver. 

Lorfque les troupes font arrivées , l’intendant 
doit régler , en premier lieu , ce qu’elles auront par * 
place d’officiers , cavaliers ou dragons $ ce qui lui 
donne toujours beaucoup d’embarras , parce que 
d’un côté les troupes font rarement contentes , 

(. . ... 
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quelque grâce qu’on leur farte , ôc que le miniftre 
de la guerre iniilie à ce qu’elles foient bien trai- 
tées ; lorfque d’une autre part les receveurs-géné- 
raux des finances St les receveurs-particuliers , 
que protégé le contrôleur- général , ayant intérêt 
à la confervation des paroirtes , voudraient tout 
refufer , s’il étoit portible. On fent que , dans une 
pareille polition , un intendant a bien de la peine 
à contenter tout le monde : il ne doit pas y pré- 
tendre , mais fe repofer fur fa conduite , lorfqu’a- 
près avoir furtifamment confulté les officiers-com- 
mandants , il fe détermine fur le bon ou le mau- 
vais état des corps qui lui ont été envoyés , fur 
l’exemple de fes voilins qui peuvent avoir plus de 
pratique que lui, fur ce qui s’eft fait à ce fujet 
dans les années précédentes , & fur le prix où fe 
trouvent au moment les vivres ÔC les fourrages. 

S’il tegle la place à 25 fous, il n’en impofe 
que 20 fur la province, parce que le roi en paie 5 
pour chaque ration , dont le fonds eft fait à l’ex- 
traordinaire des guerres , 8c fe trouve fur les lieux 
entre les mains du commis que ce bureau y en- 
tretient. 

Le fourrage du quartier d’hiver ainfi réglé, pour 
parvenir à en faire l’artiette, on calcule fur le pied 
du complet , à combien de places montent les 
compagnies ôc états-majors par jour, ÔC l’on mul- 
tiplie ce produit par cent cinquante , qui eft le 
nombre des jours auxquels eft fixée la durée du 
quartier d’hiver •, ce qui donne la fomme totale de 
l’impolition , qui fe répartit au marc la livré de la 
taille , fur le plat pays de la généralité, qui feul 
doit y contribuer comme je l’ai dit plus haut. Elle 
ne fe coupe point par parties comme l’uftenfile , 

N 1 
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quoique le fonds en foir payable au commis de 

l'extraordinaire des guerres fur les lieux , qui 

eft toujours chargé d’en faire le décompte aux 

troupes. 

Cet état efi: envoyé au minière de la guerre , 
pour en avoir l’approbation, avant que d’expédier 
les mandements, auxquels on ne laide pas que 
de travailler, en attendant la réponfe, parce qu’on 
eft fûr que ces fortes d’opérations ne font jamais 
défapprouvées» 

Un intendant s'épargneroit bien de l'embarras, 
& procureroit un grand avantage aux troupes , 
s’il pouvoir faire que les officiers touchaient en 
avance le tout ou partie de cette impofirion. Les 
capitaines , avec de l’argent comptant , feroient 
en état d’acheter des fourrages en abondance ôc à 
meilleur marché , & ne le fnrigueroient pas par 
des plaintes St des remontrances continuelles : 
mais cela dépend des receveurs -généraux qui, 
n’ayant pas reçu des peuples , St qui d’ailleurs 
faifant gratis ce recouvrement , ne veulent ou 
quelquefois ne peuvent réellement pas faire ces 
avances. Les officiers ont befoin St ne ceffent de 
demander *, oc c’eft à la prudence de l’intendant 
d’amener les deux parties à fe prêter à ce que le 
fervice ne foufrre pas , fans cependant moiefter 
aucune des deux. 

Le produit de cette impofition fe partage en 
entier entre les chefs des compagnies : mais com- 
me il doit fournir à remplir les places de fourrage 
dues aux foldats comme aux officiers, c’elt à l’in- 
tendant h régler ce que chacun recevra par jour 
dp capitaine ; ce qui fe détermine félon le prix 
a£hiei des fourrages St denrées. 
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Les habitants des bourgs de logement doivent 
fournir les meubles de néceiïité, ainfi que la chan- 
delle. La prudence exige encore de l’intendant, 
qu'il réglé ce dernier article par jour St en ar- 
gent, pour, éviter les difputes qui fe renouveîle- 
roient fans ceiFe entre Le foldat St l’habitant fur la 
quantité St la qualité. 

Cette fourniture eft ordinairement évaluée à 
deux fous ou deux fous fix deniers par jour pour 
chaque place de cavalier ; car fur cet article l’on 
n’alloue rien aux officiers. La levée ne s’en fait 
qu’en vertu de lettres particulières des intendants 
aux fubdélégués , qui autorifent de même lès fyn- 
dics à en faire la répartition St le recouvre- 
ment. 

Quoique les intendants fafTent toujours enten- 
dre aux cavaliers que la province ne leur doit 
point fournir de bois à brûler, St que ccux-ci 
celTent d’en réclamer, on toléré que les bourgs 
leur en accordent une petite provifion , de peur 
que pour y fuppléer ils ne commettent des dégât* 
dans les maifons qu’ils habitent, ou dans les cam- 
pagnes voifines. Mais fi on peut le tolérer en 
fecret 5 , on doit le défendre publiquement, pour 
que le foldat exige moins St reçoive avec recon- 
noifTance. 

Il eft fur ces deux derniers points des généra- 
lités où les intendants fe conduifent d’une maniéré 
plus capable deviter toute conteftation. En ré- 
glant les places de quartier, les intendants y font 
entrer toute fourniture telle qu’elle foit St le ca- 
valier qui fait ce qui lui revient par jour, n’a plus 
rien à exiger de l’habitant que les meubles nécef- 
faires. 

N? 
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Il eft bon d'obferver qu’en réglant le nombre 
des places , pour parvenir à l’impolition du four- 
rage , il fe trouve fort fouvent des officiers qui , 
étant honorés de brevets d’un grade fupérieur à 
celui dont ils font les fondions dans le régiment , 
prétendent jouir des places dues à ces rangs fupé- 
rieurs : mais l’intendant n’eft nullement obligé d’y 
avoir égard. Ce font des titres d’honneur accordés 
à un officier, qui ne doivent point fervir à fouler 
le bourgeois. 

On remarquera de plus que l’impofition totale 
du fourrage elt due aux militaires , foit qu’ils paf- 
fent dans la généralité les cent cinquante jours 
fixés pour le quartier d’hiver, ou qu’ils en fortent 
avant leur expiration. D’un autre côté , s’ils y ref- 
tent plus long-temps , comme c’eft l’ufage le plus 
ordinaire , on eft obligé de leur continuer la four- 
niture de fourrage -, &. pour y pourvoir on évalue 
la ration en argent, 8t, dédu&ion faite des cinq 
fous dont le roi compte par ration , l’on impofe 
le relie non au marc la livre , mais félon ce que 
la prudence prefcrit à l’intendant. On emploie 
peu de formalités pour ordonner cette levée ", de 
ïimples mandements , envoyés aux paroifles , qui 
font le plus en état d’en payer le montant avec 
promptitude, fuffifent pour autorifer les receveurs 
des tailles à en faire le recouvrement , & à en 
faire le paiement au commis de l’extraordinaire 
des guerres , qui en fait le décompte aux troupes 
fous le titre d’excédant de fourrages. 

v 
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Article VI. 

Remarque fur le choix des intendants. 

XL/’ o N feroît en droit de fuppofer, quand on 
▼oit l’étendue & l’importance des fondions que 
doivent remplir les intendants des provinces do 
France, que ces emplois n’y font confiés, comme 
autrefois , qu’à des perfonnes expérimentées , êt 
confommées dans la pratique de toutes les parties 
du gouvernement civil, politique , militaire , finan- 
ces , commerce > arts , manufaâures , agricul- 
ture , &C. car il n’en eft aucune qui ne foit de 
leur rellort. 

Il paroît que ceux qui ont été les premiers éle- 
vés à ces dignités , ne les ont obtenues que com- , 
me une récompense de l’étude aflidue qu’ils avoient 
faite des loix, des coutumes & des ufages de leur 
pays , du génie des peuples qu’on foumettoit à 
leur difcipline , de la nature du climat , de ios 
produâions 8t des chofes dont ils manquoient; 
fans cela on ne leur auroit pas confié une fi pro- 
digieufe étendue d’intérêts à ménager. La même 
autorité a paiTé à leurs fucceflenrs j mais on fàk 
peu d’attention à exiger les mêmes connoiflances 
& les mêmes foins pour en acquérir. 

On s’imagine fans doute que les hommes, plus 
heureufement nés , acquièrent des notions préma- 
turées, qui fuppléent au défaut de l’âge & de l’ex- 
périence ; du moins eft-il permis de le préfumer , 
puifque l’on agit d’une maniéré conféquente. 

N 4 * 
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Je crois néanmoins que le gros de la nation 
Françoife ne refufera pas de convenir avec moi, 
que tous ceux qui fe vouent à cet état n’y font pas 
également propres. Tel qui avoir laide entrevoir 
de grandes efpérances de Tes talents naidants , 
devient lourd , pefant , négligent St incapable •, 
cependant protégé, foutenu par le crédit St par 
les follicitations d’une famille puidante , il four- 
nit fa carrière : il pade d’une province à une autre 
plus grande ; St après que plufieurs généralités 
ont fucceflîvement éprouvé fa foiblefle , il pré- 
tend par fon âge à des honneurs qui ne font dus 
qu’au mérite St aux fervices réels. 

Un autre inconvénient , auquel il feroit encore 
nécefiaire de remédier , eft que , pendant qu’une 
intendance vaque , le foin de la province eft con- 
fié à un (impie commis ou à un fubdélégué, qui 
l’un St l’autre n’ont rien qui imprime au peuple 
ce refpeéf qui peut faire valoir les décidons, mê- 
me en avouant qu’ils font très-intelligents St très- 
défintéredes. En général le cœur de l’homme eft 
trop fufceptible de corruption pour l’expofer faci- 
lement à des tentations d’une certaine nature , 
St je ne voudrois confier une autorité fi vafte qu’à 
des gens dont la naiflance , la fortune St une lon- 
gue expérience font des garants fûrs d’une pro- 
bité inébranlable. 

Il feroit donc à fouhaiter qu’il y eût , dans 
chaque intendance , un fujet diftingué par les 
charges qu’il y occupe d’ailleurs , eftimé par fa 
prohué St d’une capacité reconnues , qui fût dé- 
figné par le roi , avec titre St appointements , 
pour remplir ces temps de vacance , 8t même 
celui des longues abfençes auxquelles les inteiv 
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dants font quelquefois forcés pour les affaires 
publiques , ou pour les leurs particulières. Pendant 
la vacance , lorfque {intendant feroit hors du 
royaume, pour le fervice de l’état, ce fubftitut 
correfpondroit diredement avec le confeil , 3c 
avec l’intendant feulement , lorfqu’il feroit à Paris 
ou dans fa province. 

Il feroit encore à fouhaiter, pour le bien & 
l’utilité des fujets , que nul ne pût être admis aux 
fondions d’intendant, qu’il n’eût auparavant tra- 
vaillé pendant fix ans fous trois intendants diffé- 
rents , que l’on pourrait partager de la maniéré 
fuivante -, favoir* deux ans dans une province de 
l’intérieur , deux ans dans ye province mari- 
time , 8c deux ans dans une province frontière } 
& cette pratique devrait être indépendante de la 
fuite des affaires au confeil que je fixerais à quatre 
ans au moins , & Où il ne pourrait être reçu avant 
vingt-cinq ans} ce qui feroit une étude de dix ans, 
en forte qu’il ne pourrait être promu à l'inten- 
dance qu’il n’eût atteint l’âge de trente-cinq ans. 
La fougue des paffions feroit alors amortie } on 
aurait eu le temps & les occafions de connoître 
fi le fujet mérite qu’on lui confie la diredion des 
intérêts des peuples, le plus précieux de tous les 
dépôts } 8t on lui aurait donné occafion d’ac- 
quérir les connoiffances nécelfaircs à cette impor- 
tante fondion. ? ; • 

Les devoirs que doivent remplir les prélats de 
l’églife font grands, faints & refpedables y mais 
fi on les confiidere par rapport à la politique , il 
s’en manque bien que la fidélité qu’ils peuvent y 
apporter, foit auffi intéreffante à la félicité des 
fujets Sc à îâ gloire du prince , que les fondions 
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des intendants. De grands - vicaires , favants 8c 
expérimentés, fuffifent à la police générale d’un 
diocefe , S C , dans le détail , chaque pafteur 
veille au foin de fon troupeau ; cependant , pour 
parvenir à l’épifcopat , il faut avoir été grand- 
vicaire : & les curés ont appris fous les anciens 
la j maniéré de conduire les fideles commis à 
leur charge. Chaque métier , chaque profeflion , 
quelque vile qu’elle foit , a fon apprenriffage } ôt 
celle d’intendant, qui eft la plus grande de toutes , 
en eft cependant difpenfée. Par fon importance, 
elle devroit être le but & le dernier période des 
honneurs de la magiftrature , &. , par l’ufage , elle 
R'en eft que le pn^jii 



lier degré. 



CHAPITRE XVI. 

Éta’diffiement des fecreiaires du roi pour /es 
finances , greffiers de fon confeil d'état privé , 
0 origine des fecretaires des finances & des 
fecreiaires du roi. 

Les fecretaires-grefHers du confeil ont droit 
de jouir de la nobleffe , ÔC de tous les droits 8t 
privilèges , qui , de tout temps , ont été attribués 
aux fecretaires du roi •, la connoiflance des pré- 
rogatives des premiers dépend par conféquent 
de celle des honneurs qui appartiennent aux 
féconds. Il s’agit donc d’examiner, i°. s’ils font 
fecretaires du roi •, i°. quelle eft l’origine des 
fecretaires dû roi , & quelles variations avanta- 
geufes les rois fucceûifs ont mifes dans leux état j 
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3®. fi la place de fecretaire du roi eft un titre 
incommutable , dont la mort même du roi ne 
peut fufpendre les fonaious : &, enfin , J | exami- 
nerai fi les officiers de la grande chancellerie de 
France ont de juftes motifs pour revendiquer 
tous les privilèges des fecretaires du roi, K no- 
tamment le dernier. 



Article premier. 

Les fecretaires- greffiers du confeil font fecretaires 
du roi. 

T j A première fonaion des fecre f aires-greffiers 
du confeil , eft de faire le fervice du confeil 
privé, quand les fecretaires d état ne s’y trouvent 
point. Ils furent créés, par édit du mois d’oaobre 
1576 , fous le titre de fecretaires du roi pour fes 
finances , à l’effet de jouir de tous les privilèges 
qui avoient pu être antécédemment accordés à 
ceux du même nom qui faifoient corps avec les 
fecretaires du roi. 

La déclaration du 17 août 174 7 ’ confirme 
ces quatre fecretaires-greffiers du confeil dans 
tous les privilèges contenus dans les édits rendus 
à ce fujet, & dont Us ont joui & dû jouir. Mais 
comme cet édit ne donne aucun détail des pré- 
rogatives qui y font mentionnées , il eft indifpen- 
fable d’établir les titres , qualités , fondions SC 
privilèges des fecretaires des finances, auxquels 
ils ont été unis par leur création , Sc de remonter 
à l’origine des derniers , qui leur eft commune 
avec celle des fecretaires du roi. 
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Article II. 

Origine des fecretaires des finances , ou fecretaires 
du roi. 

I-/ ‘office des fecretaires des finances, ou du 
roi , paroît auffi ancien que la monarchie. Gré- 
goire de Tours rapporte , dans la vie de faint 
Martin, qu’il y avoir, fous la première race des 
rois de France, quatre fecretaires qui fervoierrt 
fous le référendaire : dignité dont le titre St les 
fondions répondoient à ce qu’on connoît de nés 
jours fous le nom de chancelier de France. Ils 
étoient vulgairement appellés notarii , amanuenfes, 
cancellarii regales , clerici , fcriptores palatini. 

On voit, dès le commencement de la fécondé 
race , que Charlemagne , empereur 8t roi de 
France , avoit des fecretaires des finances St du 
roi , puifque quinze , qui fervoient fous l’archi- 
chancelier du royaume , prirent cette qualité 
dans les chartes de fondation accordées par ce 
prince aux abbayes de S. Denis en France St de 
S. Martin de Tours. Des monuments auffi ref- 
pe&ables prouvent que, fous Charles le Chauve, 
il y avoit onze fecretaires attachés au fervice 
du roi. 

■ Par la fuite , ces fecretaires ont été unis en 
corps, fous la fimple qualification de notaires , 
St on les divifa en deux ordres , félon la nature 
des fervices qu’ils faifoient. Les uns étoient qua- 
lifiés clercs du fecret , St l’on nommoit les autres 
Amplement clercs. 
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Telle étoit encore en 1309 la qualification 
des deux efpeces de notaires du roi : 8c un régle- 
ment de cette année, rendu par Philippe le Bel, à 
l’article des notaires fuivant le roi, fait mention 
de trois clercs du fecret , 3 c de vingt- fept clercs. 

Les clercs du fecret, en 1316, furent qualifiés 
fecretaires du roi , 8c l’on donna aux autres le 
titre de clercs-notaires. L’ordonnance de Philippe 
le Long , en date de cette année , à l’article 
des notaires fuivant le roi , ne reconnoît qu’un 
fecreraire 8c deux autres. 

Sous Philippe de Valois, en 1343, il y avoit fept 
fecretaires 8c foixante 8c quatorze notaires. L’hif- 
toire antérieure , à cette époque , fait voir que les 
fecretaires 8c les notaires avoient également droit 
de ligner les lettres ordinaires qui émanoient du 
fceau ; mais que les fecretaires étoient particu- 
liérement chargés du fervice qui devoir fe faire 
près de la perfonne du prince 8C de fon confeil j 
au lieu que les notaires ne faifoient que le fervice 
des cours , qui avoient été rendues fédentai- 
res. Comme les fon&ions des premiers étoient 
plus relevées que celles des féconds , on ne fera 
pas furpris de voir que les fecretaires obtinrent 
une fupériorité fur les notaires , dans les pri- 
vilèges que les rois accordèrent à ces deux 
états. 

L’ordonnance de 1316, que j’ai déjà citée, 
donne aux fecretaires bouche en cour pour eux , 
de l’avoine, des fers & des clous pour leurs che- 
vaux, & dix- neuf fous par jour pour l’entretien 
d’un valet, lorfque les (impies notaires, dit l’or- 
donnance , feront hébergés en perfonne devers 
ceux des requêtes. 



*0<f O R I <5 I N Ë 

Celles de 1355 & 1356, qu’on trouve dans la 
colle&ion de Loriere 8t de Secoufle , tome 3 , 
pages 31 & 138, en défendant le commerce aux 
perfonnes revêtues des premiers états, y nomment 
les fecretaires , fans faire aucune mention des 
notaires. 

Une autre ordonnance de 1356 diftingue 
encore létat des fecretaires, de celui des no- 
taires. Le roi Jean y nomme les uns & les au- 
tres, mais les premiers avant les cours fupérieu- 
res , lorfque ce n’eft qu’après avoir fait mention 
de ces cours , qu’il y parle des notaires. 

Il paroît que ces deux ordres n’ont commencé 
à être réunis qu’en 1359, par le même roi, qui 
fixa le nombre des notaires du roi à cinquante , 
dont dix-huit fecretaires 8c trente-deux notaires. 

Charles V , par fes lettres du mois de mai 
1365, fit une confraternité de fes fecretaires 8C 
notaires , en déclarant formellement que les uns 
8c les autres ne compoferoient plus à l’avenir 
qu’un même corps 8t une feule compagnie. Mais 
ce même roi, par un réglement de 1373 , choifit 
quatre perfonnes , parmi ces fecretaires , 8c leur 
attribua la fignarure de toutes les lettres de don 
en finance , êc défendit à aucun de ceux qui 
avoient le même rang de s’immifcer dans ces 
fondions : 8c dès-lors ces quatre prirent le nom 
de fecretaires des finances. Comme ces mêmes 
fujets privilégiés furent en même temps chargés 
de tout le fervice auprès de fa perfonne 8c de 
fon confeil , la qualité de fecretaires des finances 
en eft reftée annexée à la fonftion de ceux qui 
ont été appelles à continuer ce fervice. 

L’union des fecretaires 8t des notaires en un 
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feul corps , ne confondit pa; la diverfité de leurs 
fondions , qui refferent les mêmes pour chacun. 
On voit en effet que Blanchet , qui étoit fecre- 
taire en 1 359 , qui fut uni aux notaires en 1365, 
qui fut fait un des quatre fecretaires des finances 
en 1373, 8t qui l’étoit encore en 1381, pendant 
fon fecretariat , qui a duré plus de vingt ans , a 
figné la plus grande partie des lettres émanées 
du propre mouvement du roi, &. notamment le 
fameux édit de Vincennes, qui, en 1374, fixa la 
majorité de rois à l’âge de quatorze ans. 

Cette alliance des fecretaires Sc des notaires 
fubfiftoit encore fous Louis XI 8c Charles VIII, 
puifque ces rois , par leurs édits de 1482 
1484, parlent en commun des uns 8t des autres, 
en rappellant St confirmant les privilèges dont 
ces fecretaires ÔC notaires avoient droit de jouir. 

Ce dernier prince leur accorda , en tant que 
befoin feroit , la nobleffc au premier degré. Les 
préambules des édits de ce roi en faveur de ce 
corps , en expliquant les motifs qui ont déter- 
miné la conceffîon de ces privilèges , prouvent 
que les notaires en étoient redevables, du moins, 
en partie, à leur confraternité avec les fecretaires. 
En effet , ces motifs font principalement fondés 
fur le fcrvice de ces derniers , fit d’ailleurs la 
nobleffe, qui étoit une nouvelle conceffîon pour 
les notaires , n’étoit que confirmée aux fecre- 
taircs, qui en jouiffoient depuis plus de cent ans 
auparavant, leur ayant été fpécialement attribuée 
par Charles V , 8t ces fecretaires ayant été com- 
pris, dès M55, comme on l’a vu plus haut, 
parmi les perfonnes du premier rang, auxquelles 
le commerce feroit interdit. 



loS Origine 

Ce fut en 1519 que François I fépara les 
fecretaires des finances de la compagnie des no- 
taires , en parlant d’une maniéré fpéciale de 
leurs privilèges. Son édit d’avril 1519 confirme 
fes fecretaires des finances dans tous les privi- 
lèges qui leur avoient cté accordés , tant par lui 
que par les rois fes prédéceffeurs , Sc par confé- 
quent dans tous ceux dont ils avoient droit de 
jouir par conceflion royale , foit avant, ou depuis 
leur union avec les notaires. 

Henri II , dès la première année de fon régné 
en 1547, établit quatre fecretaires des finances, 
qu’il établit fecretaires d’état } St il en choifit 
quatre , fous le nom de fecretaires des finances, 
pour faire le fervice de cette partie à la fuite du 
confeil. 

Un édit de Charles IX abolit, en 1565, toutes 
les anciennes places de fecretaires des finances , 
St ne réferva que celles qui avoient été établies 
par François I. 

Celui de Henri III, en feptembre 1576, fup- 
prima tous les fecretaires des finances qui avoient 
été gratuitement mis en place , St par là il les 
réduifit à huit \ favoir , les quatre fecretaires 
d état , St les quatre des finances , chargés des 
affaires de cette partie au confeil , tous de la 
création de Henri II. 

Ces huit fecretaires fe trouvent dénommés dans 
un édit de la même année, qui eft celui de créa- 
tion des quatre fecretaires des finances greffiers 
du confeil, en leur attribuant tous les honneurs, 
privilèges 8t prérogatives dont jouiffoient les pre- 
miers. Le même roi, par un autre édit de no- 
vembre de la même année , nomma treize fe- 
cretaires 
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cretaires' , chargés feulement de figner les lettres 
de finances. • ; 

Henri IV, par édit de 1605 , forma un college 
de ces treize fecretaires des finances infiitués par 
fon prédécefifeur. Il y avoir, en 1671 , cinq col- 
leges de notaires , y compris celui des fecretaires 
des finances , dont je viens de parler } ce quifor- 
moit en tout un corps de cinq 'cents notaires, 
que Louis XIV , par fon édit d’avril, unit en une 
feule compagnie , en les réduifant à deux cents 
quarante. C’efl cette union qui a donné à tous 
les notaires du roi , fans diftin&ion , le titre S C 
les fondions de fecretaires des finances. 

Après, ces obfervations , il ne doit refier aucun 
doute que: les fecretaires-greffiers du confeil ne 
foient véritablement fecretaires du roi , St qu’en 
cette qualité ils n’aient droit de jouir de tous les 
privilèges dont je viens de donner une idée. Ils 
ont été créés fecretaires du roi pour fes finances , 
St font les fonftions des anciens St premiers per- 
fonnages qui aient été revêtus de ce titre y St leur 
union avec les notaires du roi ne peut que leur 
être favorable, puifque ces notaires font aujour- 
d’hui repréfentés par les fecretaires du roi. - f 

Le titre de .greffier, qui a été uni à la qualité 
principale , ne peut nuire aux prérogatives qui 
leur appartiennent comme fecretaires du roi , 
puifqu’ils ne la reçurent qhe pour déligner., 
d’une maniéré fpéciale, les fonctions dont oa 
entendoit les honorer par leur création ; St 
cette addition, loin de leur nuire, forme un nou- 
veau titre en leur faveur , puifque différents édits 
donnent la nobleffe, le titre St les privilèges de 
fecretaires du roi , aux principaux commis du 
Tome X. O 
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greffé du parlement , 6 c h ceux qui font les fonc- 
tions de greffiers dans les cours fupérieures ott 
âu bureau des finances. 



Article III. 

Les fiçrstaires du roi n'ont pas befoin dt confira 
mation , lorfqu un nouveau roi prend pojfeffion 
de la couronne. 

C’est une maxime du droit François, que le 
roi eft toujours cenfé vivre en France , que le 
trône néft jamais vacant , parce que le mort 
faifit le vif du fceptre Sc de la couronne ; 8c , par 
cette raifon , la maifon du nouveau roi eft celle 
qu’avoit fon pnédécefTeür. . 

« Quand je parle de la rupture des maifon* , 
T> dit Loifeàu , d'uns fort f avant trahi des offices , 
to liv-. i , chap . 3 , je n’entends que de cette des 
» princes privilégies, qui fe fait avec certaine 
» cérémonie , lorfqu’à ia fin des obfeques du 
» prince décédé , le makïe-d’feôtel rompt pubîi- 
» quement fon bâton : mais la maifon du roi ne 
*» rompt point , non pins que le roi ne meurt 
» point en France ; ains , comme le royaume , 
o suffîtes officiers de la maifon du roi font trans- 
» férés au fuccetteur, dès Flottant de la mort du 
*> predécefieur> pourvu qu’étant officiers publics, 
■» ils ne fo-ient point attribués à la perfonne , ains 
f» à la qualité du roi ; -ce qui eft par ledit de 
i> Henri ÏI , ci-deffus rapporté , contenant expref- 
» fément que tes office* de fa maifon ne va- 
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» quent à mutation des régnés $ ôc de vérité , fi 
w un roi vouloit faire mai ion neuve , il feruic 
» bien mal-aifé d’y retenir , en tout 6c par-tout, 

» les antiques réglés 6c louables cérémonies die 
» la maifon de France, w 

D’après ces principes , les fecretaires du roi, 
comme commenfaux de la maifon 6c couronne 
de France , n’ont jamais vu leurs places cenfées 
vacantes ou fufpendues par la mort du monarque ; 
ft en conféquence,à l'avéncment des rois au trône, 
ils n’ont jamais eu befoin d etre confirmés , ÔC 
n’ont jamais été fournis à payer un droit pour 
mériter cette confirmation. Ils font , en cela , 
bien différents de tous les autres officiers , foie 
de juftice , foit de finance , dont les charges 
étoient anciennement préfumées vacantes par 
la mort du roi , &C qui , par cette raifon , à 
chaque mutation de fouverains , doivent être con- 
firmés en payant une finance , appellée droic 
ou taxe de confirmation j en forte que fi quel- 
ques-uns , comme ceux des cours fupérieures , 
ne l’ont pas payée , ils ont été obligés d’obtenir 
des exceptions formelles 6c particulières en leur 
faveur. 

Mais les Secrétaires du roi , fuivant les états 
du roi , comme le dit une ancienne cédule de. 
Louis XI , qui le trouve à la chamore des comptes, 
8c félon l’état de la maifon de Philippe le Long 
pour les mois de décembre 1516, 6c novembre 
1317, ainfi que fes lettres - parentes datées du 
mois d’août 1310 , les lettres - patentes du roi 
Jean , du mois de mars 1 350; celles de Charles V ,• 
d’août 1358 , ôc du 6 février 1365 } celles de 
Charles VI, desjg avril 1404, 25 mai 1405, 
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fie dés 6 feptémbre fie. 6 novembre 1406; ledit 
donné par Louis XI j, en novembre 1492k Lettres- 
patentes du 18 février 1754, St la déclaration de 
jLouisXIV, du 2 g avril 1671 : « les fecretaires 
» du roi ont été inliitucs en l’hôtel des rois , font 
» de leur hôtel fie famille , membres de la maifon 
» Schôtel.de France, ont été retenus par les mo- 
« narques François, Sc par eux déclarés à perpé- 
» tuité leurs vrais fit principaux officiers ordinai- 
» res fit commenfaux de la couronne fit maifon 
»; de France , ont été payés par le maître de là 
» chambre aux deniers , de leur manteaux fit de 
>> leurs gages, comme les autres commenfaux, 

» quand ils ne leur étoient pas affignés d’ailleurs •, 

» jufque-là , dit Loifeau , qu’entre ces officiers, le 
» plat attribué à M. le chancelier , étoit auffi pour 
>> l’audiencier fie le contrôleur, fit ils çnt tous 
» les privilèges des commenfaux , St.bien d’autres 
» encore plus confidérables que ceux de- tous les . 
w officiers du royaume. » , ; • 

Parmi ces grands privilèges dont parlent les 
édits , déclarations fit lettres-patentes des rois , 
il eft expreiïëment énoncé qu’il n’y a ni droits, 
ni taxes, ni impolïtions mifes ou à mettre , dont 
leurs fecretaires ne foient exempts : comme quelles 
foient ou puiffentétre nommées à l'avenir , nommées 
& appellées , dit Louis XI , dans fon édit du mois 
de novembre 148*; encore , ajoutent les lettres- 
patentes de Charles IX, en janvier 1566, que 
nous & les princes du fang ayons voulu y être 
fujets : 8c, dit Louis XIII, en août 1619 , fans 
aucunes excepter ni réferver. 

Ces privilèges étonnants ont été confirmés par 
ledit de Louis XIV, qui veut que fes fecretaires 
ü i 
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ae Soient tenus de payer aucunes taxes , fous 
■quelques prétextes que ce fait , & quelque généraux 
que foient les termes qui en ordonnent l’impofition 
ou la levée. * 

Le roi Louis XI déclare , par le célébré édit 
du mois de novembre i^8i , « que fes progé- 
» nitcurs rois de France o&royerent, voulurent j 
» constituèrent 8c ordonnèrent Sc qu’il a pareil* 
» lement voulu , oôroyé , conftitué 8c ordonné , 
» pour lui 8c pour Tes fuccefleurs rois de France, 
» que les offices de clercs-notaires 8c Secrétaires 
» fuflent 8c Soient perpétuels pour la vie de cha- 
» cun d’eux , qui une fois en auroit eu don 8c 
» collation des rois de France, 8c qu’ils ne fuf 
» Sent muables, vacants &. impétrables, ni Sujets 
» à quelque changement par le trépaflement ou 
» mutation des rois de France , quand le cas 
» adviendroit ainçois ceux qui Sont , étoient ou 
» feront clercs-notaires 8 C Secrétaires du roi der- 
» nier trépafle , au jour 8c heure de Son trépas , 
» font, de plein droit, 8c demeurent clercs»- 
» notaires 8c Secrétaires du roi Son SucceiTeur , 
» en pareille qualité qu’ils étoient du prédécef- 
» feur , 8c Sans nouvelle création ou impétration*, 
» ni qu’il ^t befoin ou néceffité d’en avoir de 
» nouvel ^rcltfUe don , confirmation , ni lettres 
» du roi fucceffeur , peuvent exercer lefdits of- 
» fices , 8c ligner en toutes chofes , comme au- 
» paravant ils faifoient. » 

Charles VIII, dans Son édit du mois de fé- 
vrier 1484, déclare de nouveau que les privi- 
lèges des notaires Sc Secrétaires attachés à Sa 
maifon 8c couronne , « font perpétuels 8c irré- 
» vocables, fans qu’il Soit befoin d’en obtenir 
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» confirmation aux mutations des rois ”, & c’eft 
v aufit ce que Loifeau remarque en fon traité- 
» des offices, liv. 4, thap. n. 54, & ajoute 
v enfuite, n. 56, auffi aux mutations des rois: 
*> les fecretaires du rot ne paient point de 
» droit de confirmation , non plus que Les offl- 
v ciers de la couronne St grands- officiers de la 
» couronne. » 

Depuis ces édits ces fortes d’emplois, regardés 
réellement comme incammutables, n’ont jamais 
été aflujettis au droit de confirmation dans au- 
cune des mutations arrivées fur le trône, foit 
qu’il ait été fait mention d’eux, ou que L’on 
n’en ait point parlé dans les édits St déclarations 
émanés des rois fucceffeurs pour en ordonner le 
paiement. 

En 1612, dans l’ordonnance que rendis le 
roi Louis XU 1 pour exiger le droit de joyeu? 
avènement à la couronne, on n’y comprit point 
à la vérité les fecretaires du roi , mais lies quatre 
chauffes-cire héréditaires de France : ils récia- 
raerênt contre cette in novation, en. prétendant 
qu’ils ayoient toujours joui des privilèges accor- 
dés de tout temps aux fecretairei du roi ; 
fur quoi intervins arrêt du confed d’état du 
*i février i< 5 ir, qui, en cette ^ialité , les 
décharge de la taxe, St ordonne que Lefdits 
chauffes-cire , héréditaires de France , feront 
rayés du rôle , avec défenfes de les contraindre 
au^ paiement. 

Dans la feule déclaration Sc les feujs régle- 
ments donnés pour Fimpofition de ce droit, où il 
paroiffe qu’il ait été fait mention des fecretaires 
du roi ; lavoir , dans la déclaration dû *4. npveruc 
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bre 1643 , Sc dans les arrêts du confeil rendus en 
conféquence, à caufe de l'avénement du roi 
Louis XiV à la couronne , on voir qu’on c’en parie 
que pour déclarer que le roi n’emecd pas Iss y 
comprendre. 

11 effc vrai que la déclaration du 17 fepwmbre 
1713 les expofa à quelques difficultés, 8c qu’on 
prétendoit les affujettir à payer le droit de confii- 
marion pour l’avénement de Louis XV. 

On alléguoit, i Q . que, par cette déclaration, 
le roi maintenoit 8c confismoit dans leurs fonc- 
tions 8c privilèges tous les officiers de judicature, 
police &. finance, & autres de quelque nature 
qu’ils fuffenr, à la charge de payer la finance 
félon les rôles qui en feroient arrêtés au confeil, 
dans lefquels on crut devoir comprendre les fo- 
cretaires du roi. • . : 

Mais ils refuferent de fe conformer à cette 
déclaration, parce qu’elle ne foumertoit pas en 
termes exprès les officiers qui , par la nature 
même de leurs places , ne pouvoient jamais y 
être affujettis, parce qu'elle ne renfermoit aucune 
claufe qui portât une dérogation formelle à tant 
d'anciens édits Sc réglements qui exemptoieat les 
fecretaires de toutes taxes impofées pat ordon- 
nance, dans laquelle, quelque généraux qu'en 
fuiTent ïes termes , ces officiers ne feFoient pas 
«xpreffiément dénommés. 

Oa vouloir cependant, 1*. qu’ils la payaffent, 
fur ce que le roi n’avoit point fait mention 
d’eüx en nommant les officiers qu’il en difpen- 
foit, 8c fur ce qu’il avoit borné ce privilège 
fpécial aux parlements, chambres des comptes, 
cours des aides 8t des monncies, en déclarant 
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même qu’il n’entendoit point y comprendre 

ceux de Tes fujets qui , n étant point membres 

de fes cours , participoient néanmoins à leurs 

prérogatives. 

Les fecreraires du roi prétendirent que la dé- 
claration auroit fait un ade de furérogation , 
en les fpécinant parmi ceux qui obtenoient dif- 
.penfe de cette taxe, puisqu’il étoit de l’ellence 
de leur état d’en être exempts j que le roi, au 
contraire , avoir dû y nommer fes cours fupé- 
rieures de judicature , qui , de toute antiquité , 
fujettes à vaquer par la mort du poiTeffeur du 
trône , étoient fujettes à confirmation du fuccef- 
feur, St par conféquent à en payer le droit, fi 
elles n’obtenoient pas une grâce fpéciale qui les 
.en difpenfât ; qu 'enfin les fecreraires du roi 
n’avoient jamais réclamé la participation des 
privilèges des cours fupérieures, puifque ceux 
dont ils jouilfoient étoient beaucoup plus anciens 
St plus étendus •, qu’enfin il étoit de l’efience 
de leurs offices de n’être jamais vacants, poif- 
que félon une fuite d’ordonnances , réglements 
St arrêts, ils ne pouvoient ceffer de compofer 
la maifon du roi qui expiroit, qu’au même 
inftant ils ne fifient partie de celle de fon fuc- 
cefieur : d’où il étoit facile de conclure , comme 
on l’a toujours fait , que n’y ayant jarqais aucune 
interruption dans l’exercice des fondions de fecre- 
taires du roi , ils ne pouvoient être aftreints à 
payer le droit de confirmation pour des emplois 
qui , par leur nature , étoient perpétuels St incom- 
mutables. 
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Article IV. 

Les officiers de la grande chancellerie de France 
ont les memes prérogatives. 

L/ E s déclarations 8c les édits vérifiés en la 
cour des aides de Paris , donnent aux officiers 
de la grande chancellerie de France les honneurs 
& les prérogatives , qui font l’apanage des fe- 
cretaires du roi. L’on a vu dans l'article précé- 
dent qu’au rapport de. Loifeau ils étoient 
comme eux, commenfaux de la maifon du 
roi , puifque le plat qui étoit accordé au chan- 
celier, étoit auffi attribué à l’audiencier 8c au 
contrôleur, qui ont toujours été 8c font encore 
les deux principaux officiers de la grande chan- 
cellerie. , 

Lorfqu’en 1723 il parut que la déclaration du 
roi les enveloppoit, quoiqu’indireâement, dans la 
loi qui impofoit la taxe de confirmation payable 
par tous les officiers de la cotftonne, ils firent 
valoir , pour s’en faire déclarer exempts , les édits , 
lettres du roi ÔC arrêts qui fondoient les privilèges 
des fecretaires du roi, qui leur avoient toujours été 
communs. 

Ils y ajoutèrent , par furabondance , les trois 
motifs fuivants , pris de leur adbéfion intime à la 
maifon dju monarque , de leur nombre 8c de l’ef- 
fence de leurs fondions fpéciales. 1 

Le premier eft que, de tous les fecretaires du 
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roi , les officiers de la grande chancellerie font 
les feuls qui paient la capitation au trélbrier, 
chargé de faire le recouvrement de celle que 
doivent les autres officiers commenfaux de la 
maifon du roi. 

Par le fécond ils faifoient voir que le nombre 
des officiers de la grande chancellerie étoit (i 
peu confidérable , que quand on voudroit par 
innovation leur faire payer ce droit de joyeux 
avènement , la finance qui en proviendrait ferait 
d’une très-foible canféquenee. En effet, difoiem- 
ils, ces officiers ne fauroient être en moindre 
► nombre , puifque chacun eft unique pour fes 
fondions. 11 n’y a qu’un grand-audiencier, un 
contrôleur-général, un garde des rôles, un con- 
fërvateur d’hypotheques par quartier , 8fc un tré- 
lbrier pour toute l’année , parce qu'il réunit en 
& perfonne les quatre offices d’ancien, alter- 
natif, triennal 8t. quatriennal. Notre corps, 
concluent-ils, n’eft donc compofé que de xy 
officiers , lorfque les feuls fecretaires du roi de la 
grande chancellerie font au nombre de 340 , fans 
compter ceux de toutes les autres chancelleries 
du royaume. * 

Ils expafoient pour troifieme motif, qui devoit 
maintenir le droit qu’ils avoient à la difpenfe, 
que leurs fonctions étoient néceffaires , affujer- 
tiffantes, 8t les obligeoient, non- feulement à la 
féfidence , mais encore au fervice perfonnel ; 
bien différentes en cela de celles des fecretaires 
du roi, puifque l’édit du mois de mars 1671 
difpenfe les derniers de réfider 8t de fervir , 
parce que leur grand nombre fait qu’il s’en neuve 
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affcz dans le lieu de l’exercice pour en remplir 
les fon&ions. 

Les officiers de U grande chancellerie doivent 
au contraire agir par eux- mêmes, comme q# va 
le voir par le détail qui fiiic. . 

i°. Le garde des rôles 8c le confervateur 
d’hypotheques font feuls, dépositaires ou garants, 
chacun pendant Ion temps d’exercice , de toute 
la fûreté publique , par les oppofition* qu’ils 
reçoivent , l’un de k part de tous ceux qui ont 
quelque prétention fur le prix ou fur le titre 
d’un office tel qu’il foit •, l’autre , de la part des 
créanciers de tous les propriétaires d’augmenta- * 
tions de gages ou de renies fur le roi. 

z ° î . Le tréiorier-général du fceau a&uel a feul 
en garde le produit de toutes les chancelleries du 
royaume. 

5°. Toutes les fois qu’on tient le fceau, l’au- 
diencier feul fait rapport au chancelier ou ay 
garde des (beaux, s’il y en a un diftinét , de 
toutes les lettres, tant do la baffe du roi que d* 
celle du public. 

4°. Le garde des rôles 8c le confervateur des 
hypotheques font de même feuls chargés de faire 
le rapport, l’un de tous les offices, 8c l’autre de 
toutes les lettres de ratification, 8c le feul con- 
trôleuc-génétal repaffe toutes les lettres, pour 
en examiner 1a nature 8c les claufes effentielles , 
avant que de les remettre au fcelleur , qui ne 
doit les recevoir que de là main pour y appofer 
le feeaiy 

Enfin, le grand- audiencier 8c le contrôleur? 
général ont encore feuls l’honneur de confory.' 
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mer l’ouvrage du grand feeau , en taxant Sc 
contrôlant toutes les lettres dont fe charge lé 
tréforier qui y afiiüe à cct effet. Ils tiennent 
feuls le regiftre important de l’audience de 
France , c’cft-à^dire , le regiftre unique de la juf- 
tice fouveraine du feeau, qui ne fe tient jamais 
que par le roi en perfonne , ou par fon chancelier, 
ou par le garde des fceaux. 

Loifeau , qui connoiïToit très-bien la nature 
& les prééminences de tous les offices de France,' 
met, liv. 4, chap. 3, au nombre des grands-offi- 
ciers de la maifon du roi , les audienciers 8c 
les contrôleurs de l’audience de France fervant 
en la grande chancellerie : St après avoir dit; 
N°. 9 : « Quoique ce foit les grands-officiers 
» de la maifon du roi , dont nous parlons en 
» ce chapitre, qui étoient tous anciennement 
» fous quelqu’un des officiers de la couronne, 
» combien qu’à préfent plufieurs fe font exemp- 
» tés d’obéir à d’autres qu'au roi. » N°. 10, en 
faifant l’énumération des grands-officiers de la 
maifon du roi qui font fous le grand-chancelier’, 
il ajoute : « fous le chancelier font les maîtres 
» des requêtes, 8t les grands-audienciers St 
» contrôleurs de l’audience de France fervant 
»> en la grande chancellerie ; » St enfin H ajoute 
en concluant cet article important : « voilà à 
» peu près tous les grands-officiers de la maifon 
» du roi , dont les pourvus tiennent le rang de 
» feigneurs , 8c font de la haute noblefle*, voire 
» anciennement , comme je viens de dire -, 
»> ils étoient tous qualifiés comtes ; terme qui , 
» félon fon origine, leur appartient plus pr®- 



Digitized by Google 



DES EMPWIS.£S FRANCE. 11 1 
» prement qifaux feigneurs des comtés, St à 
« préfent prennent titre de chevaliers. » Ce 
même auteur met les fecretaires du roi au rang 
des officiers ordinaires de la maijjpn du roi, car, 
N 0 . 39, on trouve ces. paroles : « mais il y a 
» encore une autre compagnie d’offices de la 
» maifon du roi, qui ne font pas à la vérité affec- 
» tés aux nobles , mais qui rendent nobles ceux 
» qui en font pourvus, à favoir l’office des fecre- 
» taires du roi. » 

Pour réduire en peu de mots tout ce que 
je viens de dire , il relie à conclure que , de 
tous les offices de la maifon du roi que fa 
mort ne fait jamais -.vaquer, il n’en eft point 
qui doivent plus participer- à cette prérogative , 
qui puiffent foulïHr moins de vacance St moins 
d’interruption dans leurs fondions , que les 
offices du fceau, dont l’impreffion refpeélable 
donne fans ceiTé v d?ns toutes les parties du 
royaume , l’efficacité' St Pexecution à la puilfance 
St à la volonté du fouverain. 

Entre les officiers du fceau , il n’en eft aucun 
dont le fervice foit fi perfonnel, ni qui foit 
fi immédiatement, fi continuellement, fi eften- 
tiellemcnt attachés St au fceau St au chancelier, 
au garde des fceaux, ou au roi même quand il 
tient fon fceau en perfonne , que le font les 
officiers de la grande chancellerie. L’importance 
St la néceffitq, de leurs fondions , que chacun 
d’eux doit remplir par foi-même, St fans l’exer- 
cice defquels l’autorité même du roi manqueroic 
de ce caraâere qui force à i’obéiflance tous 
les fujets, quelqu’élevés qu’ils foient en dignité, 
s*. * ~ ■ v 
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prouvent combien il eft requis que leurs em- 
pioià ne -foient vacants \ ît par conféquent 
il n’eft aucun officier dans la maifon du roi qui 
puiffe être moins fujet au droit de confirmation 
pour îe joyeux avènement <Tun nouveau roi à la 
Couronne. 
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NATURE ET PRODUIT 

DES IMPÔTS 

£•£ CLERGÉ DE FRANCE. 

Le clergé n’a jamais cefle 8c ne ceflera jamais 
de fe plaindre des impôts qu’on en a pu , 8c qu’on 
en peut exiger $ 8c le peuple fe plaint , avec la 
même confiance , de ce que le clergé ne par- 
tage pas diftin&ement toutes les charges qu’on 
lui impofe. L’un croit qu’on ne peut difpofer 
d’aucune partie de fes puifTants revenus , fans 
violer les loix les plus faiutes ; 8c l’autre penfe 
que fi l’eccléfiaftique s’engraiffe du fuc le plus pur 
de la terre , fans la cultiver ni la défendre , il 
doit plus qu’aucun autre membre de la commu- 
nauté , contribuer au ibutien de ceux qui } par 
leurs fueurs "8c leurs veilles , lui procurent l'abon- 
dance 8c la tranquillité. La France , qui connoîç 
le clergé , le ménage Sç le taxe. Le fait-elle avec 
juftice , 8c comment le fait-elle ? deux article 
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que je développerai , en recherchant en qyei 

temps les décimes , la capitation ÔC la fubven- 

tion ont été impofées fur le clergé de l’églife 

Gallicane. 

* , , 

«--■» i i « =.i ui'-a t 

CHAPITRE PREMIER. 

Des décimes du clergé, 

Keft des perfonnes qui confondent les décimes 
avec les dîmés , quoiqu’il y ait cette différence 
entre les unes & les autres , que les dernieres 
font la dixième partie des fruits due aux ecclé- 
liaftiques , loffque les décimes font un* droit que 
le prince leve jure regni fur le clergé de fon état } 
d’où l’on peut inférer qu’il doit être mis au rang 
des droits royaux. Je ne puis traiter clairement 
cette matière , fans découvrir l’origine des dîmes , 
qui ont été la première fource des décimes. 

On voit , dans le lévitique , que toutes lés 
dîmes de la terre, foit de grains , foir de fruits, 
appartenoient au feigneur , &. lui étoient con- 
facrées , de même que la dixième partie des 
bœufs , des brebis , des chevres , & de tout ce 
qui paire fous la verge du pafteur. 

Comme les lévites de l’ancienne loi , en cela 
bien différents de ceux de la nouvelle , ne pofié- 
doient aucune forte de biens , le feigneur avoir 
féparé ces dixièmes pour leur ufage , & pour 
tout ce qui leur étoit néceflaire , à la charge de 
.lui offrir le dixième de te dixième , qu’il donna 
‘t aux 
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aùx prêtres , comme le prix du fervice qu’ils rcn- 
doient au tabernacle du témoignage. 

Les 7 e . ÔC 8 e . traités du premier ordre de la 
mifnah , ou talmud de Babylonc , conticnnenr 
une jurifprudence fort détaillée fur les premières 
St fécondés décimes -, Ôt c’eft une maxime des 
talmudiftes , qu’on ne doit jamais renvoyer le 
pauvre à vuide , ôt ils obligeoient. pour cela 
les poifelTeurs à payer la dixième partie de leurs 
biens. 

S. Auguftin fe fondant fur ce que les chrétiens 
doivent tendre à une plus grande perfeéfion que 
les Juifs , avoit commencé à porter les fideles à 
donner pareillement la dixième partie de leurs 
biens , pour la nourriture des pauvres. 

- Les prélats du fécond concile de Tours exhor- 
toient le peuple à la payera Dieu, fuivant l’exem- 
ple du patriarche Abraham. Le deuxieme concile 
de Mâcon l’ordonna comme un droit établi dans 
l’ancien teftament , ÔC qu’il afluroit avoir été 
long-temps obfervé par les chrétiens , ainli les 
feigneurs temporels , auxquels elle apparteno’t 
primitivement , touchés par les exhortations ÔC 
intimidés par la menace des cenfures , en donnè- 
rent beaucoup aux monafteres. 

C’eft principalement dans le feptieme fiecle 
qu’ont été faits les plus grands dons à l’églife. 
Après la mort de Brunchaut , le génie des Fran- 
çois , déjà fort religieux , fe tourna entièrement 
à la dévotion. Accoutumés bientôt à refpe&er 
les chofes faintes , ils fé familiariferent à révérer 
les hommes qui leur paroiftoient avoir le plus de 
commerce avec k ciel. Les rois & les plus grands 
feigneurs s’efforçoient à 1 envi à qui feroit Iô 
Tome X. P 
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plus de donations Ôt de plus beaux préfents k 
leglife j c etoit à qui bâtiroit le plus de temples 
dC d’hôpitaux , à qui afîembleroit le plus de 
moines , St à qui fonderait le plus de monalteres. 

Les monarques fe piquoient d’exempter ceux 
qu’ils érigeoient , de toutes charges temporelles , 
Si de leur aiîurer une libre , pleine St entière 
poffeiïïcn dÿ ( tout ce que l’on donnoit ils les 
exemptoient de toutes contributions pour leurs 
terres St de tous impôts pour leurs denrées , 
d’étrennes , logements , de fraix de juges royaux 
auxquels ce droit étoit dû par-tout où ils alloient 
tenir leurs féances , Sec. 

Dans les onzième ôt douzième fiecles , les 
feigneurs changèrent de goût , fans changer 
d’objets j ils bâtirent des chapelles dans la cam- 
pagne, s’en approprieront les oblations , les pré- 
mices St les colle&es -, car originairement elle* 
n’avoient point les dîmes des fruits de la terre , 
qui faifoient partie du domaine des feigneurs. 
Quand on fut parvenu à perfuader à ces derniers 
que ces dîmes appartenoient de droit divin aux 
églifes , ils en donnèrent la plus grande partie 
aux moines de laint Benoît , Si. quelque légère 
portion aux chanoines réguliers, à la charge de 
deü'ervir les chapelles. Comme les moines fe 
corrompirent hors de leurs monalteres , les con- 
ciles de Clermont , de Poiriers St de Latran des 
années 1095 , 1109 St 1x15, leur ôtèrent toutes 
ces cures par une conftitution générale , en leur 
taillant néanmoins le droit d’y préfenter St celui 
de recueillir les dîmes , en exceptant uoe partie 
de ces dernieres dellinées à la fubfiltance des 
curés*/ ;. v ...... » . 
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Les chanoines réguliers conferverent la liberté 
de deifervir ces cures ; mais fous la condition d’y 
habiter avec un compagnon : &C comme le delfer* 
vant étoit regardé comme le chef, on le nomma 
prieur , &. de-là ces bénéfices furent appelles 
prieurés-cures , quoiqu’en effet iis ne different en 
rien des autres cures. 

La plupart des auteurs prétendent que Jes 
dîmes font de droit politif , 8t non de droit divin. 
Si les dîmes étoienc de droit divin, dij'ent-ils y 
elles feroient dues aux curés, jufqua concurrence 
d’une fubfiftance &. d’un entretien honnête 8C 
commode , parce que ce font les vrais paiîeurs 
immédiats : les papes d’ailleurs n’auroient pas 
exempté , comme ils l’ont fait , des ordres en» 
tiers , tels que font ceux de Malthe , de Cluny 8C 
de Cîtesux , de payer la dîme des fruits de leurs 
héritages. Si la prédation de la dîme eft de droit 
divin , le pape n’en a jamais pu difpenfer ; car 
il ne peut donner des privilèges contraires à la 
loi de Dieu. Il fuit donc que le paiement & la 
quotité de la dîme font abfolument de droit 
pofitif, fujets aux loix ordinaires des autres biens: 
de l’églife , & fufceptibles de changements 8C 
d’altérations aufïï en eft-il arrivé plulïeurs , fans 
quoi l’églifc , qui ne meurt point , qui acquiert 
& reçoit fans ceffe , polféderoic maintenant tous 
les biens de l’état: mais les dîmes SC les terres 
dont la dévotion l’avoir enrichie , font quelquefois 
repaffées , par un a£!e de julticc , dans les mains 
des laïques. 

L’an 733, Charles Martel , après fa vi&oire 
fur Abdéramc , général des Sarrafins , qu'il défit 
près de Tours , ce pouvant faire fubfiller fes 
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troupes , parce que I’églife pofledoit une grande 
partie des biens de la couronne , &t voulant , 
pour ainfi dire , indemnifer l’état de ces dons 
exceffifs , prit les tréfors St les revenus des 
églifes , St donna pour récotnpenfe à Tes capi- 
taines les abbayes St les évêchés. 

Carlonian , ayant éprouvé la même difette , fit 
ordonner , par le confentement des eccléfiafti- 
ques , volontaire ou forcé , qu’il pourroit prendre 
une partie des terres de l’églife, pour les donner, 
à titre d’ufufruit, aux officiers de fes troupes; 
St les rois Cariiens n’inveftircnt pas feulement les 
laïques des terres de legüfe, mais encore des 
dîmes £c de tous les droits fit des revenus de 
l’autel, comme diftributior.s, méfiés, &c. 

Telle eft l’origine du droit de préfentation Sc 
St de patronage des feigneurs laïques , St des 
dîmes inféodées , qui furent autorifées par le 
concile de Larran , tenu fous le pape Alexan- 
dre III. 

Les capitaines ufufruitiers de ces biens les 
tranfmirent à leurs héritiers , qui commencèrent 
à les regarder comme leur patrimoine ; ôt leurs 
defeendants , qui n’en firent aucun doute , en 
difpoferent comme d’un propre , par vente , 
donation, ou autrement : ce qui fubfiftoit encore 
en 1579 ? puifque le clergé aiïemblé à Melun , 
fit des remontrances au roi , par lefquelles il 
expofe que les évêchés , les abbayes , les collé- 
giales étoient pofiëdées par les capitaines ; 8t 
qu’une abbaye avoir été adjugée par le confeil 
du roi à une dame , comme lui ayant été confli- 
tuée en dot par fon contrat de mariage , pour 
être propre à elle St aux fiens. L’on voit encore 
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qu’en 1613 , fous la régence de Maris de 
Médicis , la princefte de Conti obtint la réferve 
de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés , c’eft-à-- 
dire , la jouiffance des revenus de ce riche béné- 
fice , au cas que le prince fon époux , qui en étoic 
revêtu , vînt à mourir avant elle. 

La dîme étoit autrefois levée fur toutes fortes 
de fruits , tant induftrieux que naturels , même 
fur le fruit des arbres, pacages, moulins, trafic, 
pêches de rivières 6c étangs , mouches à miel , 
vignes , veaux, agneaux & autres animaux domeÆ 
tiques. Les eccléfiafliques pourfuivoient avec ri- 
gueur les particuliers pour les contraindre à les 
payer: mais le gouvernement ayant confidéréque 
l'églife pofiedoit des biens fonds, 6c qu’elle serait 
confidérablement écartée de fa première {im- 
plicite , il crut pouvoir retrancher une partie des 
prétentions qu’elle revendiquoit avec hauteur. 
Philippe le Bel , entre autres , ordonna , par fa 
conftitution de l’an 1294, que les décimes fe- 
raient payées fuivant la coutume- de chaque lieu , 
afin de faire jouir de la faveur de la prefeription ; 
ceux qui feraient allez heureux pour fe trouver 
dans le cas , n’ofant en entreprendre davantage- 

Tant que l’églife n’a polfédé que les dîmes 8c 
les anciennes donations, elle a été exempte de 
toutes charges; les rois modernes n’ayant point 
voulu paraître moins religieux , que l’avoient été 
autrefois les Egyptiens , les Juifs fc prefque toutes 
les autres nations ; & les monarques François , 
à leur exemple , exemptoient leurs prêtres de 
toutes fortes de fublides , tant qu’il ne fe pré- 
fentoit aucun cas d’urgente nécellîté , qui n’âd- 
met j comme on le fait, ni réglé ni loi. 
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Mais lorfque ces derniers ont vu que l’églife 
avoir dans leurs états de grandes richefTes i ils 
.ont eftiiné que , fans blefler leur confciencc , ils 
pouvoient en tirer des fecours pour la défenfe 
de l’état , dont cette ég!ife fait partie. « Pourquoi 
r> notre tréfor eft-il épuflfc? Pourquoi nos richelïes 
» ont-elles été tranfportées aux églifes ? Les 
v évêques régnent , la majefté de l’état eft avilie , 
» 8c fa fplendeur a paifé à leurs perfonnes. » 
Telles étoicnt les plaintes d’un roi de France , 
rapportées par Grégoire de Tours , liv. 4 , 



cha\K 4 6 . 

De quelque nature que foient les biens d’églife , 
xeux qui les ont donnés ou vendus n’ont pu les 
affranchir de la contribution , & des charges 



réelles 8t foncières , auxquelles la loi naturelle 
& l’établifTement des empires les ont originaire- 
ment afiujettis. Les oblations &. les dîmes , con- 
fidérées par plufieurs comme biens fpirituels , ne 
font pas plus exemptes de cette contribution que 
les autres fortes de biens , lorfque les autres 
ordres de l’état fe trouvent furchargés , parce que 
l’églife , qui eft la première partie du corps poli- 
tique , doit contribuer à fa confervation ; 8t c’eft 
ce qui a été ordonné par les décrétales des papes , 
par les empereurs chrétiens , Cor.ftantin , Valen- 
tinien , Théodofe , Juftinien , St par les capi- 
tulaires de Charlemagne , de Louis le Débon- 
naire , &c. 



* La patrie tient le premier rang après la divi- 
nité; ôc il y a une fi grande liaifon entre l’églife 
& l’état , que l’on ne fauroit manquer à l’un fans 
-être coupable envers l’autre. 

Quoique, pour l’honneur des eccléftaftiqueSs 
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la loi les ait affranchis des tributs 8c autres 
charges publiques, il ne faut pas préfumer que 
l’état ait entendu tourner fes loix contre lui- 
même, ni les interpréter au préjudice du falut 
public. 

Rome , fe voyant aflîégée par les armes 
de Sylla, 8c fans relïources d’ailleurs, permit, 
en vertu d’un ordre du fénat , de prendre les 
meubles des temples , & d’en faire de la mon- 
noie pour fubvenir aux fraix de la guerre. Aufli 
les rois de France ont - ils eu de tout temps le 
pouvoir 8c l’autorité de contraindre les eccléfiaF 
tiques à les fecourir pour la défenfe de l’état , 
fans attendre leur confentement ci leur permif- 
fion ; 8 c l’hiftorien Aimoin , liv. 5 , chnp. 34 , 
aflure qu’anciennement le tiers des revenus des 
abbayes de France étoit réfervé pour l’entretien 
des armées royales, en cas de néceflîté. 

Conftantin le Grand 8c fes fuccefleurs permi- 
rent à l’églife de polféder des immeubles , £c 
d’amafler des richeffes : mais ils la firent contri- 
buer aux charges ordinaires de l'empire ; 8c 
même en temps de paix , aucun de fes biens 
n’en étoit exempt. 

Les rois qui ont régné après Charlemagne 8t 
Louis le Débonnaire , ne les ont point imités ; 
ils n’ont jamais reftreint la dévotion envers les 
églifes ; ils n’ont point fait renoncer les prêtres 
■à leur patrimoine ; ils ne les ont *oint déclaré 
incapables des faveurs teftamentaires y ils rdont 
point affujetti leurs perfonces Sc ieurs biens aux 
tailles 3 c aux charges de l’état \ ils fe font con- 
tentés du droit de décimes , qui n’eft que fort peu 
de chofe , eu égard aux grandes pôlfefîîons du 
clergé. P 4 
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Mezerai prétend qu’avant le feptieme fiecle 
il ne fe prenoit aucun tribut fur tous les biens 
& les perfonnes qui appartenoient à l’églife ; mais 
que les évêques Et les abbés , qui vouloient s’ac- 
quérir la proteâion Et les bonnes grâces du roi 
6c des grands, ayant commencé à leur faire des 
euloges ou préfents , cette coutume fe tourna en 
un droit néceflaire , qu’on cxigeoit d’eux, quand 
• ils manquoient à le payer. 

Mezerai eft afturément dans l’erreur : car je 
trouve au contraire que, fous la première race 
des rois de France , les eccléfiaftiques étoient fu- 
jets à deux fortes de contributions envers le roi : 
l’une étoit ordinaire Et réglée , qui cenfiftoit en 
un certain cens , qui fe prenoit également fur les 
biens des réguliers Et des laïques , 8t fe payott 
annuellement au tréfor royal : l’autre étoit extraor- 
dinaire , & fe faifoit dans les temps que les rois 
jugeoient qu’elle étoit néceflaire pour le bien de 
l’état. Grégoire de Tours loue la jultice St la 
piété de Théodebert I , roi d’Auftrafie , qui ré- 
gnoit en 535 , parce qu’il avoit remis librement, 
aux églifes d’Auvergne , le tribut qu’elles avoient 
coutume de porter dans fon tréfor : ce qui eft 
une preuve démonftrative que ces églifes le 
payoient avant cette difpenfe. 

Les rois de France font , de temps immémo- 
rial , en droit St en pofleflîon de lever ce fubfide 
fur le clergé^ non-feulement par cette puiflance , 
qui permet aux fouverains de faire contribuer tous 
lés ordres à la défenfe commune , mais encore 
parce que le clergé , pofledant une grande quan- 
tité de fiefs, doit le fervice, comme les autres 
feudataires. 
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Je ne parle point des décrets des papes qui, 
quoique jaloux de l’indépendance du clergé, n’ont 
pu réfifter à la juftice des motifs de cette impo- 
fition : car il efi de principe dans l’églife Galli- 
cane que fon roi n’a pas befoin de cette auto- 
rité. 

On voit par les fragments des aâes d’un conr 
cile tenu à Tours l’an 549 , que Clotaire II de- 
manda aux évêques la troifieme partie des revenus 
de leur églife \ ce qui prfiuve , dit le pere Lon- 
gueval , dans fon hiftoire de l’églife Gallicane , 
que ce n’étoit point un impôt, puifqu’on vouloir 
le confentement des évêques , mais un don gra- 
tuit , que plufieurs faifoient malgré eux. 

Par le deuxieme canon d’un concile tenu fous 
Childeric III , dernier roi Mérovingien , il ell dit 
que le roi retiendra, durant quelque temps, une 
partie du revenu des églifes,.qui lui avoit été 
accordé par forme de cens \ 8t que li les befoins 
continuoient , ou que le roi le commandât , il 
feroit fourni une fécondé contribution gratuite , à 
condition toutefois que les églifes n’en feroient 
point réduites à une trop grande pauvreté , St que 
celles qui tomberoient dans ce malheur , rentre- 
roient dans la jouiflance de leurs biens. 

Charles Martel , maire du palais 8c prince des 
François, leva les décimes en 738 , au fentiment 
de Loifeau , pour faire la guerre aux Lombards 
en faveur du pape , 8t , félon d’autres , pour s’op- 
pofer à l’invafion des Sarrafins. 

Ces impofitions étoient ordinairement réfolues 
dans les aflemblées générales que Pépin avoit 
ordonnées tous les ans au premier mai. Charle- 
magne confirma ces aflemblées, 8c prefcrivit 
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par l’un de fes capitulaires , que les biens , qui 
avoient coutume d'être chargés du cens royal , 
n’en pourroient être exemptés , quand bien 
même ils {broient donnés aux églifes. 

Ce même réglement fut confirmé par Louis le 
Débonnaire & par Charles le Chauve dans le fy- 
node de Poiffi» 

Outre le cens royal , les eccléfiaftiques étoient 
encore alfujettis à d’autres contributions , qui fe 
Jevoient quelquefois de la feule autorité du fouve- 
rain , mais le plus fouvent par l’avis & par les ré- 
folutions du clergé. 

Les eccléfiaftiques fupplierent le roi dans le 
concile tenu à Thionville en 844, de délivrer 
l’églife de l’oppreflion qu’elle fouffroit pour le 
paiement des impofitiops , en offrant de contri- 
buer tout ce qui paraîtrait jufte , félon le pouvoir 
de chacun. 

II eft fait mention dans une lettre d’Hincmar , 
archevêque de Rheims , à fes fuffragants , des 
tributs que les rois, par un ufage obfervé de toute 
ancienneté , avoient coutume de prendre fur les 
églifes , â proportion des biens qu’elles poffé- 
doient , & de la quotité des bénéfices. 

Charles le Chauve continua ces mêmes levées, 
nonobftant les remontrances , qui lui furent fai- 
tes par les affemblées tenues à Beauvais &. à 
Meaux. 

A la fin de ces fynodes , ou parlements , les 
rois de France recevoient de leurs fujets , tan; 
eccléfiaftiques que féculiers, des dons qu’ils ap- 
pelloient annua dona } ot c’eft fans doute ce que 
Mezerai entend par euloges : mais ils n’ernpê- 
choient pas les impofitiens extraordinaires, que 
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les befoins pouvoienr requérir : l’on peut , je crois , 
regarder cet ufage , comme l’origine du don gra- 
tuit des pays d états , 8c de celui du clergé à Tes 
alTerrblées quinqucnniales. 

Il paroît que , jufqu’à la fin du régné de Char- 
les le Chauve , les levées fur les eccléiiafiiques 
ont toujours été faites fans le concours des papes: 
mais depuis ce temps jufqu’à la troifieme race , 
l’hiftoire n’apprend rien de certain ou d’intérefiant 
fur cette matière , non plus que fur les autres , 
parce que ç’a été un fiecle d’ignorance ÔL de té- 
nèbres. 

Les papes , ayant profité du trouble 8t de la 
confufion , que le partage de la fécondé n la troi- 
fieme race introduifit en France, en Allemagne 
8c en Italie , commencèrent à manifefter leurs 
prétentions fur le temporel , 8c. même fur la cou- 
ronne des rois , comme on le voit par le diclatut 
attribué à Grégoire VII , qui établit que le pape 
a droit de dépofer un empereur , & de délier fes 
fujets du ferment de fidélité. Prétention ridicule 
8t chimérique, dont l’empereur Henri IV, fut 
cependant la vi&ime, peu de temps après , de 
même que Frédéric I & II , fes fuccefieurs , 
Mainfroi 8c. Conradin , rois de Naples 8c Sici- 
le 3 8t l’on ne doit pas attribuer à la modéra- 
tion du pape , fi Philippe le Bel a été plus mé- 
nagé. 

C’eft dans ces temps malheureux que commen- 
cèrent les croifades : la foiblefie des princes ne 
leur permit pas de s’y oppofer, parce que d’ail- 
leurs ils y voyoient un moyen d’occuper au loin 
l’inquiétude 8(. le courage de leurs vartaux. 

Sous prétextai que la religion étoit l’objet de ces 
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guerres faintcs , le pape Urbain II prétendit que 
les levées , contributions St quêtes qui Te faifoient 
à cette occafion , ne pouvoient être ordonnées 
fans fon confentement. Louis le Gros, cependant 
s’en mit peu en peine , & avec raifon $ car fi on 
n’eft pas toujours en garde contre la cour de 
Rome , fes plus légères prétentions deviennent 
avec le temps des titres incontcftables ; St on s’eri 
convaincra bientôt. - - 

Louis le Jeune leva un vingtième des revenus 
de l’églife, pour fubvenir aux fraix de la croi- 
fade, qu’il entreprit en 1x44. C’eft fous le ré- 
gné de ce prince que le concile de Latran , 
tenu en 1180, fit un réglement fur les dîmes 
inféodées. 

Philippe Augufte , ayant demandé des fubfides 
aux églifes du diocefe de Rheims, elles s’en excu- 
ferent fur leurs libertés, St ne lui offrirent que 
des vieux St des prières. Les feigneurs de Rhetel 
St de Couci pilloient leurs terres ; ce qui les mit 
dans le cas d’avoir recours à l’autorité 8t à la 
proteôion du roi , qui leur répondit qu’il les aflif 
teroit de fes prières auprès de ces feigneurs. Le 
clergé fit de nouvelles inftances auxquelles le roi 
fit la même réponfe ^ ce clergé entendit enfin ce 
langage, St comme le mal preffoit, il contribua, 

St le pillage ceffa i ce qui juftifie la nécefliré à 
laquelle tous les ordres font affujettis , de contri- 
buer aux charges publiques , pour fubvenir à leur • 
propre défenfe St à celle de l’état. Ce prince leva 
fur le clergé, 8t fans fon confentement , plufieurs 
grands fubfides , tant pour fournir à fes befoins , 
que pour fe venger de ce que les prélats , affem- 
blés à Dijon , avoient mis le royaume en imer- 
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dit , à la requifition du pape Innocent III , St 
fur les plaintes d’Ingerbuge , fa femme , qu’il 
avoit répudiée &. qu’il fut forcé de reprendre en 
1236. 

Quoique ce fût à la follicitation du pape Ho- 
noré III, que Louis VIII avoit entrepris la guerre 
contre les Albigeois , cependant il fut obligé 
d’avoir recours à ce pontife , pour obtenir du 
clergé de France la levée d’une impofition ex- 
traordinaire : ce qui prouve ce que j’ai avancé ci- 
defius , que la cour de Rome fe fait un titre des 
prétentions les plus mal fondées. 

Louis IX leur fit aurtî la guerre en 1229 , il fe 
croifa St parta la mer pour la première fois en 
1245 , ôt pour la fécondé en 1268. Il leva des 
décimes pour ces differentes expéditions , mais 
fans réclamer le concours de l’autorité des papes, 
aux entreprifes dcfquels là piété ne l’empêcha pas 
de réfifter. 

Philippe le Hardi en leva de même par fa 
feule volonté , tant pour fes projets de la guerre 
fainte , que pour la conquête du royaume d’Ar- 
ragon. 

Philippe le Bel impofa , l’an 1292 , une demi- 
dîme fur les peuples St fur le clergé, 8t plufieurs 
autres par la fuite , tant limples que doubles } Sc 
il y a eu peu de régnés où il s’en foit autant levé 
que fous le lien, à caufe des guerres qu’il eut con- 
tinuellement à foutenir contre les Anglois. Le 
pape Boniface, dont les différends avec ce prince 
font connus de tout le monde , toujours prêt à 
traverfer fes entreprifes , fit défenfes aux ecclé- 
fîartiques de payer aucunes décimes ni contribu- 
tions : mais, voyant la fermeté de Philippe, la 




1 3? Impôts 

difpofition de fes fujcts , &. croyant avoir lieu de 
redouter que le génie de ce prince n’opérât quel- 
que révolution peu avantageufe à l’églife 8c aux 
revenus de Ton fiege , déclara enfin qu’il n’em- 
pêchoit pas les contributions volontaires, 2cmême 
que , dans les befoins de l’état , les eccléfiafli* 
ques pouvoient être contraints fpiritueilement 8c 
temporellement. Cet a£le doit plutôt être regardé 
comme une reconnoiflancc que fait Boniface de 
la faute qu'il avoit commife en donnant fa bulle 
de défenfe , que comme un titre qui ait pu 
ajouter quelque force à l’exercice que Philippe 
avoit fait de fon autorité : aufli ce prince fachant 
bien que les rois de France , pour fe faire obéir 
dans leurs ét 3 rs, n’ont jamais befoin d’une autorité % 
étrangère , fit tenir en plein confiftoire par No- 
garet , parlant à ce pape , le langage qui fuit : 

T ex a b ecclefiis &• earum pralatis , etiam invitis 
iifdem , de bonis eorurn potejl , prout fibi videtur , 
pro ncuffitaie gucrrarum fuarum & tegni, exigere 
fùo jure , & fs juvare de bonis eorumdcm , quamvit 
hoc idem Dominus non fecerit voluntate fpon- 
taneâ , fcd prœlatorum. Ce fut ce prince qui 
exempta l’abbaye de S. Denis d’un droit ancien 
dû à fa couronne par les eccléfiaftiques , lors du 
mariage des filles de France. 

Louis X , dit Hutin, exigea une décime l’an 
1 3 1 5 , pour fourenir la guerre malheureufe qu’il 
avoit contre les Flamands. 

Philippe le Long ayant pris la réfolution de 
déclarer la guerre aux Sarraüns , demanda au 
pape Jean XXII , la permiflîon de lever une 
décime , que le pontife lui accorda : mais ni 
rimpofition , ni la guerre n’eurent lieu. 
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Charles le Bel cft le premier qui ait o£royé 
des décimes aux évêques de Home; £c ce ne fut 
qu’après leur avoir long- temps réliité , 2c fous la 
condition d’en partager le produit- 

Les guerres de Philippe de Valois avec le roi 
d’Angleterre , obligèrent ce prince à faire plu- 
sieurs impolitions fur le clergé, pour lefquelles 
il ne paroît pas qu’il ait eu recours au liege de 
Rome. 

On voit, par les lettres du roi Jean , que les 
eccléfiafliques , £c tas autres peuples de l’Anjou 
8c du Maine, payoient i fous 6 deniers par feu, 
8c que les évêques d’Angers 8t du Mans étoient 
Commis pour faire porter le montant de cette 
impofition aux coffres du roi. Avant la bataille 
de Poitiers , les états affemblés accordèrent au 
roi la continuation de la gabelle fur le fel , des 
droits d’aides fur le vin , St une levée de trente 
mille hommes foudoyés à leurs dépens ; 8c l’on 
voit que les eccléfîaftiques furent obligés d’y 
fournir , comme les autres fujets. Il fut arrêté , 
en effet, que tas prélats , abbés , prieurs , cha- 
noines 8c curés quipoffédoient au deffus de rool. 
de revenu jufqu’â 5000 liv. contribueroient la 
Tomme de 4. liv. pour les premières tco livres 
8c pouf les autres , jufqu’à 5000 livres , i. livres 
feulement , ÔC rien au delà du revenu excédant 
5000 livres. Après cette fatale journée , le dau- 
phin , comme lieutenant du royaume , fit une 
levée d’une décime 8c demie. « 

Le clergé voyant Charles VI épuifer fes peu- 
ples par des impôts immenfes , pour être en état , 
difoit-il , de porter la guerre aux portes de Lon- 
dres $ 8c ce corps délirant affurer fa fubfiftance 
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contre les entreprifes de ce prince , divifa Tes 
revenus en trois parts , une pour l’entretien des 
églifes St des maifons , l’autre pour le maintien 
des eccléliaftiques } St la troifieme fut abandonnée 
au roi. 

- Le même roi ordonna à la cour des aides, 
établie en 1355 par Charles dauphin, pendant 
la prifon du roi fon pere , de faire punir les 
prélats , abbés , prieurs, religieux mendiants , 
clercs , mariés ou non , qui fe trociveroient avoir 
comrflis des fraudes aux droits d’aides furie vin 3 
8t ayant eu avis que le pape avoit deft'ein d’en- 
voyer une bulle pour exempter de ces droits 
quelques particuliers, corps St communautés, il 
ordonna à cette compagnie de s’y oppofer , St ce 
n’a été que depuis Louis XII que le clergé efl 
parvenu à jouir de l’exemption de ces droits. 

Louis XI , de fon autorité , St fans y apporter 
aucunes formalités , fit plufieurs levées fur les ec- 
cléfiaftiques, qu’on qualifioit alors du nom d’em- 
prunts , St entr’autres pour rembourfer au duc de 
Bourgogne les fommes pour lefquelles les villes 
de la Somme lui avoient été engagées , St pour 
s’oppofer aux entreprifes dit duc de Bretagne. 

Charles VIII ne ménagea pas le clergé , St le 
fit contribuer aux fraix qu’exigerent fes guerres 
d’Italie. 

Les parlements de Touloufe , Paris , Bordeaux, 
Rouen, Dijon, Grenoble St Aix, décidèrent, en 
délibérant fur l’exécution du traité de Madrid , 
conclu le 14 janrier 152 6, que le roi pouvoit 
jugement & faintement lever fur les eccléliafti- 
ques St fes autres fujers , deux millions d'or pour 
la délivrance du dauphin St du duc d’Orléans, 

fes 
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Tes enfants, &pour faire la guerre à l’empereur 
Charles-Quint ^ & en conféquence le cardinal de 
Bourbon offrit pour le clergé treize cent mille 
livres. 

Le même roi ordonna , par fes lettres-patentes, 
aux baillis £«C autres juges des lieux , de fe faifir 
du temporel des égliles , dont le tiers feroit laiffé 
aux chapitres , colleges &. communautés , la 
moitié aux archevêques & évêques , abbés &C 
prieurs, &c le furplus porté aux coffres du roi. 

Le même cardinal de Bourbon offrit , de la 
part du clergé de France, à Henri II , tenant fon 
lit de juftice , au fujet de la guerre que Charles- 
Quint méditoit contre la France , de contribuer 
de tout fon pouvoir & de fes biens , de ma- 
niéré que fa majelté.auroit lieu d’en être fatis- 
faite. 

J’ai dit que Charles le Bel avoit permis , en 
1324, aux papes d’impofer des décimes 3 d’autres 
fouverains avoient eu la foibieffe de leur ac- 
corder la même faveur : mais comme ces grâces 
croient devenues fort à charge aux états de la 
chrétienté , par Tenlévértiént des efpeces , &C 
parce que les potentats n’avoient ordinairement 
aucun intérêt dans les motifs de l’impofition 8C 
dans l’emploi des deniers , les princes engagèrent 
les peres du concile de Confiance, affemblé en 
1414, à ftatuer qu’il ne feroit plus levé de déci- 
mes pour le pape , à moins que ce ne fut du 
confentement de tous les prélats du pays. Cette 
claufe parut aux potentats un moyen fur d’écon- 
duire les papes , parce qu’ils n’ignoroient pas , 
d’une part, les difficultés qui fe rencontrent tou- 
jours pour former ces affemblées générales de 
Tome X. Q 
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i’églife ; & de l’autre , combien la cour de Rome 

les aime peu. 

Cet arrangement foulagea le clergé pendant 
quelque temps , parce que les chofes étoient tel- 
lement balancées par la difpoîition de cette nou- 
velle loi , que les papes , qui avoient autrefois 
levé des décimes à leur diferétion , ne le pouvoient 
plus laire fans le confentementdu roi, qui, de fon 
côté , s’imagina ne pouvoir employer cette ref- 
fource fans la permiffion du pape $ de façon 
que les oppofitions que fe faifoient les deux puifi 
fances , alTuroient la franchife du clergé. 

J’ai lu , dans le manuferit d’un célébré magif- 
trat , « que Charles VIII , tenant fon lit de juf- 
» tice , avoit fait enrégiltrer une déclaration pour 
» l’aliénation du domaine de i’églife , jufqu a une 
» certaine fortune , qui fut fixée à cent cinquante 
x. mille livres ÿ Sc que dans les ans 1562, 63,68, 
» & autres années fuivantes, les meubles im- 
» meubles des églifes avoient été vendus par 
n édits des rois de France , pour les urgentes 
» nécefiités du royaume \ réfervé aux eccléfiafH- 
» ques le pouvoir de retirer les immeubles , 2c 
» que cependant rentes leur furent aflîgnées fur 
» les recettes générales ôc le domaine. » 

Enfin , les affaires de l’état ayant rendu les 
befoins fréquenrs , les décimes des papes ceffe- 
rent totalement d’avoir lieu , celles du roi 
devinrent annuelles 8c perpétuelles , mais plus 
ou moins fortes , félon que les circonftances le 
preferivoient. Le clergé , plus inquiet de l’avenir 
que de la contribution a&uelle , crut qu’il lui 
ieroit plus avantageux d’en fixer la quotité, que 
d’être perpétuellement expofé à des demandes 
> .... 



Digitized by Google 




SUR LE CLERGÉ DE FRANCE. 143 
arbitraires c’cft pourquoi il Te fournit, l’an 151*5, 
à payer par chacun an au roi François 1 6 c à 
fes fucceifeurs une fomme fixe , fuivant la taxe 
qui en fut faite par le prélident Pafchal , d’où 
elle fut nommée pafchaline. Mais lorfque les 
peuples épuifés n’étoient plus en état de fournir 
les fecours dont les rois François I 8 c Henri II 
auroient befoin pour réfifter aux armes de Char- 
les-Quinr, ÔC que d’ailleurs cette ta:v pafchaline 
fe trouvoit réellement trop modique , eu égard à 
la ncccflîté des temps , 6c à la proportion des 
charges que fupportoient les autres ordres de 
l’état , elle fut fouvent doublée , 8c quelquefois 
quadruplée ; ce qui détermina enfin le clergé à 
propofer un nouvel arrangement, pour fc fouf- 
traire à l’impofition arbitraire qu’il avoir cherché 
à éviter , 8 c à laquelle il fc trouvoit cependant 
expofé, malgré fes précautions. 

Cette propofition confiftoit aux offres de payer 
annuellement une redevance de la fomme de feize 
cent mille livres -, ce qui fur accepté : 8 c c’eil là 
l’origine 6 c le motif du contrat de Poiffi , qui eut 
lieu , pour la première fois , fous la minorité de 
Charles IX, qui a été, depuis, renouvellé à cha- 
que expiration , 5 C qui a continué de la forte 
jufqu’à ce jour, n’ayant changé que pour les fom- 
rrics qui n’ont pas toujours été égales , 8 c qu’il a 
fallu nécefiairement proportionner aux befoins. 

Ce que l'on peut reprendre 8 c blâmer à jufie 
titre dans la levée des décimes , comme dans celle 
de la taille , c’eft l’inégalité de la répartition qui 
devroit être proportionnée au revenu des bénéfi- 
ces : mais les plus puiifants , félon l'ufage géné- 
ral , rejettent le fardeau fur les plus foibles } cô 
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qui vient en partie de ce que l’on a négligé l’exé- 
cution de ledit donné à Villers-Coterets par Fran- 
çois I, qui, cherchant à remédier à cet abus, 
ordonna que l’on renouvelleroit , de temps en 
temps , le pouillé des bénéfices , parce que les 
revenus ne font pas toujours les mêmes , Si qu’il 
arrive à la longue des accidents qui changent Si 
qui dénaturent la furface de la terre. 

■ M. labbé^ie S. Pierre, toujours occupé du bien 
de fa patrie , avoit propofé quelques moyens pour 
rétablir l’ordre Si la juftice dans cette partie : en 
voici le précis. 

. Il fait une divifion Si un arrondiflement dans 
les évêchés de vingt à vingt- cinq parodies, les 
plus à portée de fe communiquer, dont les curés 
s’affembleront à l’ordinaire , fous la préfidence 
du doyen rural. 

Tout bénéficier, dont le bénéfice fe trouvera 
frtué dans cet arrondiilement , fournira , entre les 
mains du doyen , la déclaration affirmée véritable, 
du revenu de fon bénéfice ; Si , faute d’y fatis- 
faire dans le temps Si dans la forme preferite , iî 
fera impofé arbitrairement. 

Pendant l’intervalle d’une afiemblée fynodale . 
à l’autre , c’eft-à-tlire , pendant fix mois, ces dé- 
clarations feront communiquées par le doyen à 
tous les bénéficiers du doyenné qui voudront les 
voir ; il recevra leurs obfervations Si contredits 
dont il fera rapport public à la prochaine affem- 
blée , en préfence des pollelleurs ou de leurs pro- 
cureurs ^ le revenu fera conftaté à la pluralité des 
voix, Si l’eftimation qui en fera faite fubfiltera 
cinq ans* qui eft le terme des ailemblées géné- 
rales du clergé. 
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Le doyen & les titulaires des quatre plus con- 
fidérables bénéfices du doyenné , arrêteront les 

répartitions de la totalité de la taxe impofée fur le 
doyenné , 8t cette répartition Ce fera exaôemcnt 
au marc la livre du revenu conftaté du bénéfice. 

La même opération étant faite dans les autres 
doyennés , la chambre eccléliaftique connoîtra 
fans peine les doyennés furchargés , l’aiFemblée 
générale verra du premier coup-d’œil 8c avec la 
même facilité, quels font les diocefcs vexés; &. il 
fera facile à l’un & à l’autre tribunal d’y remé- 
dier avec efficacité Sc fans fraix , à la prochaine 
répartition. 

Cette méthode fimple , douce , pacifique , ré- 
tablirait l’ordre St l’union , ferait cellier les jalou- 
fies , les plaintes 8t les injultices innombrables , 
qui fe font introduites dans ce fublide , quoique 
le cara&ere de ceux à qui la dillribution en cft 
confile, eût dû l’en préferver, & la maintenir 
dans fa pureté : mais les eccléfiafliques étant hom- 
mes , il eft peu étonnant que l’intérêt, la faveur 
& la vengeance aient pénétré jufque dans le fanc- 
tuaire, comme dans les chaumières des laïques 
chargés de ramaffer les taxes laïques. 
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Article premier. 

Maximes générales fur la levée des décimes. 

T j es décimes doivent être payées en deniers Sc 
non en fruits , par toutes fortes de perfonnes , 
eccléfiaftiques , bénéficiers Sc communautés éri- 
gées en titre de bénéfices , pourvu qu’elles aient 
un revenu ordinaire Sc perpétuel } Sc les perfon- 
nes qui ont des penfions fur lefdits bénéfices , y 
contribuent à proportion de ce qu’ils en retirent 
annuellement. 

Les pofiefleurs de bénéfices font obligés de 
payer les décimes que leurs revenus peuvent 
devoir , fauf leur recours contre leurs pr^lécef- 
feurs } ce qui s’étend à deux ans , quand le béné- 
fice vaque par mort, Sc à trois ans, quand le nou- 
veau titulaire y eft parvenu par réiignatio.n. 

Les bénéfices , compofés de biens roturiers qui 
font allujettis à la taille , font exempts de décimes 
dans les pays de taille réelle. 

Ceux qui portent peu de revenus , Sc font pof- 
fédés par des eccléfiaftiques pauvres , les hôpi- 
taux , les maladreries Sc autres maifons pieufes , 
de même que l’ordre de S. Jean de Jérufalem 
Sc les freres prêcheurs font exempts de décimes. 

Les bénéficiers ne peuvent être contraints en 
leurs perfonnes , faute de paiement des décimes , 
ni fur le corps des terres qui compofent le béné- 
fice , mais feulement fur les fruits Sc revenus. 

Les évêques ne fauroient être pris à partie. 
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Les fermiers des terres St revenus des ecclé- 
fiaftiques peuvent être contraints au paiement des 
décimes , comme pour deniers royaux. 

Les receveurs peuvent, faute de paiement par 
les fermiers , faire procéder à un nouveau bail 
au plus offrant ; St , dans ce cas , il eft défendu 
de troubler en aucune maniéré les fermiers judi- 
ciaires'. 

Les économes peuvent être contraints par em- 
prifonnement, nonobftant leurs prétendus fraix. 

Si les curés ne paient pas les décimes , on 
établira des commilTaires , chargés de recueillir 
les deniers jufqu’à pleine fatisfa&ion. , 

Le gros des bénéfices fera arrêté pour le 9 
décimes, 8t n’en fera donné main -levée qu’en 
payant. 

Les faifies St exécutions faites pour les décimes 
font privilégiées à toutes dettes. 

Il eft ftriftement défendu de faire aucune levée 
fur les eccléfiaftiqucs fans la permiiïion du roi. 

Il ne fera donné main -levée de la faifie des 
revenus des eccléfiaftiqucs , qu’en confignant , ou 
en donnant caution. 

La cour des aides 8c les élus ont égale defenfe 
de connoître des décimes. 

Il a été trouvé étrange par plufieurs grands 
perfonnages , dit M. le Brct , que les rois aient 
abandonné la jurifdicHon , même en dernier 
reftort , de tous les procès St différends qui arri- 
vent entre les bénéficiers , receveurs 8c commis , 
tant pour raifon de l’impofition , que pour celle 
de la perception St de la difpenfation des deniers, 
d’autant que la connoiffance de tous ces droits 
St des comptes qui s’en rendent , devroit appar- 

Q 4 
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tenir aux officiers du roi , par le grand intérêt 
que le monarque a toujours de favoir combien ôc 
quelle forte de deniers fe lèvent dans le royau- 
me, ce qu’ils deviennent, ÔC. comment ils font 
ménagés. 

Ces plaintes de ce favant magiftrat tombent 
également fur toute efpece d’impofirions mifes 
fur le clergé \ elles font juftes , ÔC. les réflexions 
qu’il fait à ce fujet font bien fondées. Il y auroit 
deux chofcs à re&ifier dans cette partie , pour 
le bien ôc l’avantage des redevables, ÔC pour l’uti- 
lité toujours inféparable de celui des particuliers j 
favoir , de rétablir dans l’impôt l’égalité , de la 
maniéré propofée par M. l’abbé de S. Pierre , ou 
par toute autre , s’il s’cn peut trouver de plus 
avantageufe ; ÔC de mettre dans la main du roi la 
çonnoilfance de tous les procès ÔC différends , qui 
peuvent furvenir à l’occafion de la perception ÔC 
de la difpenfation des deniers qui s’impofent fur 
le clergé. 



* 
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CHAPITRE IL 
De la capitation du clergé. 

X-/ A capitation du clergé a été établie en l’an- 
née 1695 par édit, portant établiflement de cette 
taxe fur tous les fujets du royaume en général , 
à l'exception feulement des princes St princelTes 
du fang. Dans l’origine de cette impofition , les 
grands folliciterent le monarque de les en exemp- 
ter } favoir , les ducs St pairs pour eux St la no- 
blefle , St les prélats pour eux en particulier 8t 
pour leur clergé , ainfi que les abbés pour eux Sc 
les moines : mais toutes ces démarches furent 
inutiles ; St le roi , pour fe débarrafier de toutes 
ces importunités , St aflurer irrévocablement l’exé- 
cution de fon édit , en rendit un fécond , par 
lequel il afTujettifioit à cette taxe, St le dauphin 
fon fils, St les princes St princelTes de fon fang. 
Cette ordonnance eut tout le fuccès qu’on en pou- 
voit defirer; les oppofitions ceiferent, 8t les ecclé- 
fiafiiques prirent la réfolution de payer la capita- 
tion, pendant le temps fixé, par le premier édit, 
qui promettoit de fupprimer cette taxe à la paix 
générale : mais cette claufc a été conftamment 
oubliée jufqu’à préfent. 

Une taxe d’environ 24 millions par an étoit 
une trop belle reflource , pour que les miniftres 
de Louis XIV aient pu penfcr à s’cn priver. M. 
Je régent qui en fentit tout l’avantage , vouloir 
l’unir au domaine de la couronne : mais s'il aban- 
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donna ce deficin par les difficultés qu’il y trouva 
de toutes parts, du moins en conrinua-t-il la 
levée , qui fe maintient St fe foutiendra vraifem- 
blablement toujours. 

La capitation du clergé s’impofe au prorata 
des décimes j elle eft ordinairement d’un cin- 
quième en fus: ainlï un bénéfice , qui eft taxé à 
ioo liv. pour les décimes, porte zo liv. de capi- 
tation. 




CHAPITRE III. 



Subvention du clergé. 

Ï-/A fubvention a été établie fur le clergé en 
1710, lors de l’impofition des quatre fous pour 
livre en fus , fur tous les drôits des fermes du roi. 
Dans ce temps, outre les impôts ordinaires, le 
peuple François payoit nombre de taxes nouvel- 
les ; il étoit perfécuté par les maltotiers St la 
cherté du bled St des autres denrées le tenoit 
dans une condition déplorable : auroit-il été jufte 
que le clergé , en ne fupportant que les décimes 
St la capitation , vécût dans l’abondance à l’om- 
bre des autels ? On jugea donc nécefiaire de lui 
faire porter un doigt au fardeau général, en lui 
impofant une nouvelle taxe de deux fous pour 
livre, en fus defdites décimes St de ladite capi- 
tation. Avant que d’en publier l’édit, le gouver- 
nement fit répandre, dans le public, que la réfo- 
lution en étoit déjà prife au confeil. Le but qu’on 
fe propofoit, en femant ce bruit, étoit de re- 
cueillir ce qu’en diroient les évêques 8t les autres 
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bénéficiers. Ils crurent qu’on ne cherehoit qu’à 
fonder leurs fenriments , pour fe déterminer en 
cenféquence ; & croyant détourner l’orage , ils 
ne ménagèrent aucuns termes pour témoigner 
leur indignation ou leur mépris. 

Les plus modérés difoient hautement que, li 
le roi vouloit s’emparer des deux fous pour livre 
que le clergé payoit fur fes décimes &. capita- 
tions, dont le produit étoit deftiné à fubvenir aux 
fraix qu’exigeoient la perception & les comptes , 
ainfi que les appointements du receveur-général , 
des receveurs diocéfains & de leurs commis , il 
étoit jufte que le prince fît ces fondions & four- 
nît à ces fraix par lui-même , &. qu’alors il étoic 
égal aux bénéficiers à qui ils payoient cette taxe. 

Ces difeours ayant été rapportés au roi, ce 
prince fit venir l’évêque d’Amiens , un de ceux qui 
avoient parlé avec le plus d’emportement j lui fit 
une .réprimande févere , ÔC le menaça d’un traite- 
ment plus dur, s’il n’avoit pas plus de retenue 
dans fes difeours. Plulieurs prêtres furent mis à la 
Baftille , où ils firent une pénitence de trois mois 5 
& la nouvelle taxe fut établie. Pour ôter aux 
prélats la répugnance qu’ils avoient d’êtje à cet 
égard confondus avec les autres fujets du roi , on 
ôta à cette taxe la qualification de deux fous pour 
livre , &. on l’établit fous le nom de fubvention 
royale eccléfiaftique. Il fut ordonné que l’impoli- 
tion s’en feroit chaque année , jufqu’à la paix 1 gé- 
nérale, du dixième en fus des décimes 8c capita- 
tion ; ce qui étoit véritablement deux fous pour 
livre $ mais le clergé trouvoit plus honorable pour 
lui de la payer fous cette dénomination , qu’ello 
a gardée jufqu’à préfent. 
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En 1716, après la mort de Louis XIV, les 
prélats remirent au cardinal Dubois , favori du 
régent , un mémoire tendant à demander la fup- 
preffion de cette taxe. Cet abbé répondit à l’ar- 
chevêque de Rheims , qui portoit la parole pour 
le clergé : « Oh ! ma foi , je n’en parlerai point 
» au régent, il trouverait mauvais St étonnant 
» qu'une églife aulfi riche que celle de France 
» veuille, dans un temps comme celui ci, de- 
» mander la fupprelfion d’une fi petite taxe. II 
» faut, je* crois, au contraire qu’elle s’attende à 
» donner , l’année prochaine , un don gratuit 
» extraordinaire , St à payer le dixième denier. 

» Tous les prélats favent comme nous , que le 
» feu roi , en mourant , à lailfé le royaume dans 
» le plus grand embarras, où monarchie fe foit 
» jamais trouvée. Il n’y a point d’argent dans les 
» cailles royales , nos troupes font nues ôt meu- 
» rent de faim , faute de folde , & le régent eft 
» très-embarraflë-: ainfi , Meilleurs , ne penfez 
» plus à la fupprelfion que vous demandez pour . 
» le clergé , gardez votre mémoire pour un 
» temps plus favorable , nous fommes obfédés 
» de tops côtés & dans une crife du diable. 

Ils firent en 1731 une nouvelle tentative auprès 
du cardinal de Fleuri, qui, avec fa politique or- 
dinaire & une grande douceur, répondit aux ar- 
chevêques de Paris 8c de Sens 8r à l’évêque de 
Chartres , qui lui portoient la parole au nom du 
clergé. 

« C’elt peu de chofe que cette taxe. Je penfe 
» à foulager le clergé 8 1 le peuple. 11 faut preri- 
j) dre patience , je ne le puis encore : nous devons 
» plutôt penfer à étouffer la fe&e de Janfénius , 
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» Sc à trouver des moyens pour punir leur chef. 

* Ce miniftre, par la fin de fa réponfe, flattoit 
en particulier, St ces trois prélats partifans dé- 
clares de la cour de Rome, St fon goût favori ; 
car pendant fon minillere il a paru diriger tous^ 
fes foins à l’affaire de Janfénius qui l’a toujours 
réellement plus occupé que tous les intérêts de 
l’état , 8t pour laquelle on doit avouer qu’il a dé- 
penfé des fortunes confidérables , fans pouvoir 
parvenir à immoler Charles-Joachim Colbert de 
Croiffi, évêque de Montpellier, qu’il défignoit 
fous le nom de chef des janféniftes. 

La fubvention royale eccléfiaftique , ainfi que 
les décimes royales St la capitation du clergé , 
font des taxes ordinaires, 8t fe lèvent en paix 
comme en guerre. Elles étoient d’abord fujettes 
à des augmentations St à des diminutions *, mais 
depuis 1737, en vertu du grand arrangement 
dans les finances , fait par le cardinal de Fleuri 
premier miniftre, 8t M. Orri contrôleur-géné- 
ral , elles font fixées pour tout le royaume à ■ 
15,840,000 liv. pour le roi, fur laquelle fomme 
on perçoit deux fous pour livre pour les fraix de 
recouvrement , St pour les appointements des 
employés , tant pour ce qui concerne le clergé de 
France , que celui des villes frontières , lefquclles 
n’envoient point de députés aux affemblées géné- 
rales du clergé de France , mais en tiennent cha- 
que année dans leurs diocefes , pour régler leurs 
affaires St particuliérement les décimes 9 la capi- 
tation St la fubvention , ainfi que le don gratuit , . 
le dixième ou le vingtième denier lorfqu’il plaît 
au roi d’en faire la demande. 
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État des taxes ordinaires du clergé de France , en 
confcquencc de l'arrangement de 1737. 

Archevêché de Paris. 



Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Taris. 


S 1 3,100 


161,660 


115,740 


1.055,600 


Meaux. 


1 <0,000 


3 1,000 


1^,100 


1 I 1,100 


Chartres. 


1 1 1,000 


41,400 


15 = 4+0 


175,840 


Orléans. 


300,000 


60,000 


36,000 


356,000 


Mois. 


1 10,000 


2 4,000 


14,400 


1 5 8,400 




I,<0},100 


311,060 


114,780 


1,141,049 


Archevêché de Sen 


S. 


Diocèses | 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Sens. 


184,000 


56,800 


34,080 


374 » 88 o 


Troie. 


176,00c 


35,100 


1 1,110 


• iJi»3to 


Neziers. 


I 50,000 


30,000 


1 8,000 


1 5 8,000 


Auxerre. 


I <0,000 


31,000 


19,100 


11 1,100 




770,000 


1 54,000 


51,400 


1,016,400 


A R C H E V 


ÈCHÉ DE LYO 


N. 


fîlOCESKS 


DÉCIMES 


Capitation 


Subvention 


i Totaux. 


Lyon. 


00,00c 


80,000 


48,000 


513,000 


Langres. 


1 15,000 


1 3,000 


13,800 


151,800 


Mâcon. 


I 30,000 


16,000 


15,600 


171,600 


AutUn. 


81,501» 


16,000 


5,5m' 


108,400 


Châlons. 


117,500 


14,000 


14,100 


155,600 


Dijon. 


85, 00c 


17,800 


ro,44° 


117,140 




534,000 


186,800 


1 1 1,840 


1,131,640 
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Archevêché de Rheims. 



Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Rheims. 

Soijfons. 

Beauvais. 

Senlis. 


180.000 

144.000 
108,000 

96,000 


S 6,000 
1 8 , 8 00 
1 1,600 

I 9,100 


. 3 3 )É 9 ° 

17,180 

1 1,96e 
1 1*5 IC 
15 , 3*0 


369,600 
190,080 
141,560 
IiGTio 
168,960 
1 18,800 
^79, no 
110,88 0 
95,040 


Ch a alors s. 


ii 8,000 


-L600 


Laon. 


90,000 


i8,coo 


10,800 


Amiens. 


I ? 6,000 


17,100 


16,3:0 


Noyon. 


84,000 


1 6,800 


10,080 


Boulogne. 


7l,Ôi5o 


14,400 


8 , 6 40 




i,i 5 S,ooo 


117,600 


I?6 56c 


1. SU, 160 



Archevêché de Rouen. 



Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Rouen. 


560,000 


1 1 ? ,000 


47.100 
LD412 

15.100 


719,100 
149,840 
1 45 ,ioo 
179.51a 

113,710 


Baieux. 


I I 1.000 


21 ; 400 


Avranehes. 


1 10,000, 


11.000 


Evrtux. 


1 56,000 


17.100 


1 6,5 iq 
10,510 


Seez. 


86,000 


17.100 


Lifieux. 


101.000 


20,400 


11,240 


134,640 

116,710 


Goutanccs. 


96,000 


19,100 


11,520 


0 


1,101,000 


140,400 


1 16,440 


1,568,840 



Archevêché de Tours. 



Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Tours. 


288,000 


O 

0 

rC 

V» 


34-560 

13,040 


iSo.i 60 


Le Mans. 


I 9 2 *OOG 


38,400 


153,440 


Angers. 


ï *2,000 


16,400 


IA, 5 80 


171.980 


Rennes. 


92,000 


18,400 


I 1,040 


111,440 


Nantes. 


124,000 


14,800 


I4.48O 


163,280 


Vannes. 


74,000 


14.800 


8 , S 80 


97,680 


Snimper. 


48,000 


9,600 


5,760 


63,360 


S. Malo. 


90,000 


18.0001 


10 800 


• • 118.S00 


S. Briert. 


66, oor 


13,100 


7,910 


87,110 


Trégsrier. 


56,00c 


r 1 . 100 


6,710 


73,910 


Leon. 


50,001; 


10,000 


6.000 


66.000 


Del. 


51,00c 


10,400' 


6*480 


. 68.880 




1,164,000 


251,800 


150,160 


1,667,060 
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Archevêché de Bourges. 



DrocESEs 


DÉCIMES 


Capitation 


SUBVENTION 


Totaux. 


Bourges. 
Clermont. 
Limoges. 
Le Buy. 
Tulles. 

S. Flour. 


ICO *000 

. £4.000 
70,000 


Ifi l) 0 <. 
I 6. 80 J 

14 OOC 


1 1,000 
10 oSc, 
8.400 


I 5 l,OOa 
I JO. 880 
y 1,400 


S 6,00:' 

91,000 

108,000 


1 I *10G 
1 8 40H 
s. 1 . 60 1 


6,710 

’ 1,040 
! l.Qfî » 


73.910 
I jj - 44 ° 
41-560 


3 10,000 


IUijUl/ 


6 l .400 | 6 / 3,100 



. Archevêché d’Alby 



Diocèses 


Décimés 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Alby. 


1 3 1,000 


16,400 


H, 58 o 


171 980 


Rodez. 


80.000 


1 6,coo 


9,600 


103,600 


Câpres. 

Cabo/s. 


76.000 


1 5, 100 


' * 9,110 


100,310 


88,000 


1 7,600 


10,360 


1 16,160 


Vabres. 


3 6,000 


7,100 


• 4, 3 10 


47 , 5 io 


Mondes. 


48,000 


' 9,600 


s .760 


63 360 




460,000 


y 1,000 


53,940 


603,940 



Archevêché de Bordeaux. 



Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Bordeaux. 


101*000 


10,40c 

*4,400 


11,140 


1 34,640 


Agen. 


71*000 


8,640 


95,°40 


Angoulcme. 


5 4,000 


. 10. 800 




: 7 1,180 


Xaintes. 


84.000 


16,800 


1 0.08c 


110.880 


Bottiers. 


3 8,000 


11,600 


6,96c 


76,360 


Bérigutux. 
La Rathelle. 


O 

O 

O 

'O 


9,lco 


«5,310 


6 1,710 


71 .000 


14.141' 


8 .460 


93 , 7 oo 


Sarlat. 


3 1,000 


6 400 


3,840 


41,140 


Lufon. 


31,000 


6,400 


3,84° 


41.140 


Condom. 


* 47 00c 


9,000 


5 ,06c. 


6J oSO' 




598,000 


119,140 


71 , 10 

Arc 


789,360 

;hevêché. 
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Archevêché d’A u c h. 



Diocèses 


Décimés 


Capitation 


Sue vf ntt^n 


Totaux . 


xluch. 


88.000 


17,600 


lu 5 • 


1 .6 160 


Dax. 


14 OOO 


4,800 


i,8bo 


31,680 


Lecioure. 


16,000 


3,100 


l,ÿlO 


1 1,1 20 


Comminges. 


20,000 


4,000 


1 400 


16400 


Conférant. 


14,000 


4,800 


1,880 


31,680 


jiire. 


40,000 


8,000 


4.8CO 


j 1,800 


Butas. 


11,000 


1,400 


J, 440 


15.840 


Tarbes. 


14,000 


1,800 


l,6Si- 


1 8,480 


Olcron. 


n,ooo 


1,400 


1 . 44 ° 


15,840 


Batonne. 


36,000 


7,100 


4,110 


47,510 


L.fcar. 


8 000 


1,600 


96c 


0, < 60 




194,000 


>8,800 




388,08a 


Arc 


HEVÊCHÉ DE TOULOUSE. 


Diocfsfs 


Décimes 


Capitation (Subvention 


Totaux. 


Toulonfe. 


I 54,000 


16,800 


16,080 


176,880 


Montauban. 


I 10,000 


11,000 


13,100 


145,100 


Mirepoix. 


44,000 


8,800 


5.180 


58,080 


L i vaur. 


3 ^0:0 


6 400 


3,840 


41.140 


Mieux. 


18,000 


5,600 


1,360 


35,960 


S. Papou!. 


18,000 


3,600 


1, 60 


13.760 


Boni ber.. 


1 2,200 


1,14c* 


I >544 


15.784 


Partners. 


6,800 


1,160 


8 6 


8 97^ 




385,000 


76,800 


45,080 


5 u5,8 80 



Tome X. R 
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Archevêché de Narbonne. 



Diocèses 


DÉCIMES 


Capitation 


Su bvention 


Totaux. 


Narbonne. 


91,000 


18,400 


I 1,040 


111,44» 


Beziers. 


48,000 


9,600 


5,760 


63,36a 


Agde. 


I6,COO 


J.ioo 


1,910 


11,110 


Carcajjonne. 


10,000 


4,000 


1,400 


16,400 


Nimes. 


14,000 


4,800 


1,880 


31,68» 


Montpellier. 


41,000 


8,400 


5,040 


55,440 


S. Bons. 


14,000 


1,800 


1,680 


18,48» 


Uzez. 


18,000 


5,600 


3,360 


36.J60 


Lodeve. 


11,000 


2,400 


1,440 


15,84» 


A lais. 


10,000 


2,000 


1,100 


1 5,100 


Aies h. 


8,000 


1,600 


960 


10,560 




314,000 


61,800 


37,680 


414,48» 


Archevêché de Vien 


N E. 


Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Vienne. 


<>2,000 


18,400 


11,040 


111,440 


Grenoble. 


95,800 


19,800 


1 1,680 


117,180 


Viviers. 


46,000 


8,000 


4,800 


51,800 


Valence. 


44,000 


8,800 


5, 180 


58,080 


Die. 


30,000 


6,000 


3,600 


39,600 




301,800 

» 


61,000 


36,400 


399,100 



Archevêché d’ Embrun. 



Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Embrun. 


56,000 


1 1,100 


6,710 


73 ,?io 


Digne. 


16,000 


5,100 


3,110 


5 4 . 3*0 


Graffe. 


1 6,000 


3,100 


1,910 


21,120 


Vence. 


18,000 


3,600 


1, 160 


13,760 


Senez. 


11,000 


1,400 




15,840 


Glanjleve. 


10,000 


1,100 


1,100 


12,400 




x 3 8,000 


k 16,800 


, 16,560 


sM 1,360 
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Archevêché d’Aix. 



Diocèses 


Df.cimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Aix. 

Apte. 

Riez. 

Trijus. 

Gap. 

Sijleron. 


176,000 

48.000 
J 6,000 

51.000 

14.000 

18.000 


35,100 

9.600 
7,100 

10,600 

4,800 

5.600 


11,110 

5,760 

4 > 3 iD 
6,480 
i,88o 
ï, 3*0 


131,3*0 

* 3 . 3*0 

47 , 5*0 

68,880 

31,680 

36,960 




364,000 


71,800 




480,71a 


Archevêché 


d'Arle 


S. 


Diocèses 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Arles. 

Marfeille. 

3 Châteaux. 

Toulon. 

Orange. 


100.000 

114.000 

38.000 

50.000 

11.000 


10,000 

14,800 

7,600 

10,000 

ii 4 °° 


1 1,000 
14,480 
4,560 
6,000 
1,440 


1 31,000 
163,18a 
50,160 
66,000 
15,400 




314,000 


64,800 


38,480 


417.18a! 


Archevêché de 


Besançon. 


Dtoceses 


DÉCIMES 


Capitation 


Subvention 


Totaux: 


Befanfon 
S. Claude . 
Bellty. 


410,000 
1 7,000 
XI, 000 


84,000 

3,400 

4,10° 


50,400 

1,040 

1,510 


5 54 - 4 °* 
11,440 
17,710 




458,000 


9 1 ,600 


fi, 960 


604,56a 



JM 
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iôc? 

État des taxes ordinaires du clergé des frontières , 
félon l'arrangement fait en 1737. 

il . - 

Archevêché de Cambrai. 



DlOCESES 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Cambrai. 
S. Qmer. 
Arras. 


I $0,000 
5*0,000 
ï 40 » OOO 


30.000 
1 8,00c 

2 . 3.000 


18,000 

10.800 

1 6.800 


198,00» 
1 1 S, 800 
184,800 


| 


3 0 0,000 


75,000 


45,600 


501,600 


L 


.ES T R 


ois-Évêchés. 


DlOCESES 


DÉCIMES 


Capitation 


Subvention 


’ Totaux. 


Metz. 

Toui. 

Vtnlun. 


98,000 
8 i,oo<' 
6 .) no- 


I9,5oo 
i 5 , 100 
1 ? 80 ■ 


11,76. 

- $> 7 <t 
8,iRo 


119,360 
106,8 10 
9 ,080 




240,000 


49,300 


*■9,71 0 


Îi 7 ,i 5 <> 



Évêchés qui , comme les trois précédents , ne font 
point réputés provinces. 

Sous le premier , on comprend les fubfides que 
paient les bénéfices , qui font en Alface fous la domi- 
nation du roi , mais qui relevent des évêchés de 
Spire ôt de Balle, j ï 



Diocèses 


DÉcimes i 


Capitation 


[Subvention \ 


Totaux. 


Strasbourg. 


2^0,000 


5 8,000 


34,800 


381,800 


Terpignan. 


21,000 


4,400 


1,950 


18,350 




311,000 


61,400 


36,750 


411,150 
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Récapitulation 

Du produit net des taxes ordinaires du clergé de France 
félon l' arrangement de 17 $7.- .. 



Provinces 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


T « taur . 


Taris. 


1,605 


3 1 1,061 


1 14,780 


1, 4^040 


Sens. 


770,000 


1 54,00c 


ÿl,4ort 


' .016,400 


Lyon. 


934 000 


186,80c 


1 1 1,840 


1,131,640 


Rheims. 


1, 38,000 


117,600 


1 36,560 


1,5 I 1, ! 60 


Rouen. 


1,101,000 


240,400 


1 16.440 


1,568,840 


Tours. 


1,164, 000 


151,801? 


1 50,160 


1,667,060 


Bourges. 


5 io.ooo 


101, 00c 


6l, ICO 


673,100 


uilby. 


460,000 


91,00c 


5 3 94 ° 


6 05,5)40 


Bordeaux. 


55)8,000 


1 1 9,140 


71,110 


789,360 


Jluch 


194,000 


j 8 , 8 oc 


35 


388,080 


Touloufe. 


385 000 


76 800 


45,080 


505,880 


Narbonne. 


3 14,000 


61,800 


37.68o 


414,480 


Vienne. ■ 


30 1,800 


6 4,000, 


. 36.400 


399,100 


Bmbrun. 


1 38,000 


16, 80c 


16,560 


I 81,360 


*iix. 


364,00^ 


• 7r,8oo 


43 , 9 *° 


480,710 


jirles. 


314.000 


64,800 


38,480 


417^180 


Befanfon. 


458,000 


91,60c 


54.960 


604.560 




1 1,060,000 


1 , 111,1 OO 


i,3*7,9°o 


14,600,000 



RécapitulatidU des fommes ci-dejfus. 

<. Décimes royales, . . : . . . ii,o6o,©oq 

Capitation , 2,zfz,ioo 

Subvention royale ecclélîaftique , . 1,327,900 

Total conforme à celui par provinces 14,600,000 



K 3ù 
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Récapitulation 

Pu produit net dis taxes ordinaires fur le clergé des 
frontières , félon l'arrangement de 1737 - 



Provinces 
ït ÉvechÉs. 


Décimes 


Capitation 


Subvention 


Totaux. 


Cambrai. 

3 Evêchés. 
Strasbourg. 
Jtrfigna». 


380.000 

148.000 

150.000 
11,000 


76,000 
45,500 
6 8 ,000 
4 4 °° 


45,600 

* 5 . 75 ° 

34,800 

1 , 55 ° 


501,600 

3 * 7 >- 5 ° 
381,800 
18,350 




540,000 


187,500 


1 11,100 


1,140,000 



Récapitulation des fommes ci-dejfus. 



Décimes 940,00® 

Capitation, 187,900 

Subvention, . . ► , . . . . iii,ioo 

WH 

iTotal qui égale celui par provinces , . 1 ,140,000 



Relevé général des deu% récapitulations. 



Décimes des églifes de France , 
frontières , 


1 1,060,000 ? 
540,000 > 


n.ooo.ooo 


y 

Capitation du clergé de France , 
des frontières , 


1,111,100 t 
187,500 ç 


1,400,000 


Subvention des églifes de France , 
frontières , 


1,317,900 ) 
1 11,100 S 


1,440,000 


* 






Total du produit net au roi , 


• • * 


1 5,840,000 
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Traduit net , de l'autre fart , i j, 840,000 liv. 

On remarquera que , fur cette Comme , 

, les eccléliaftiques , tant de l’intérieur que 
. des frontières de la France , paient les 
deux fous par livre , qui font dellinés à 
fournir aux fraix de recouvrement aux 
dépenfes de bureaux, aux falaires du rece- 
veur-général & des receveurs diocéfains , 
ainfi qu'aux gages des employés-, ce qui 
fait une addition fur ie clergé de la 
Comme de $4,000 liv. 

& porte le total des taxes ordinaires à 17,4x4,000 liv. 



Outre les importions ordinaires , que je viens 
de faire connoître , le clergé en paie encore deux 
autres extraordinaires , fous le nom de don gra- 
tuit & du dixième denier , dont je parlerai fépa- 
rément. Je ne dirai rien du vingtième, puifque 
tous les juftes efforts du miniftere François, pour 
l’y affujettir , ont été inutiles. Les prélats ont 
toujours mieux aimé racheter cette taxe , en 
accordant des dons gratuits extraordinaires , que 
de fe voir , en y confentant , obligés de donner 
des déclarations formelles & exaftes de leurs 
biens. 




I 



R 4 
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Don gratuit. 

LE don gratuit, que les prélats accordoient 
autrefois aux rois de France volontairement ÔC 
ielon leur prudence , eft une femme que , depuis 
quatre-vingt-dix ans le monarque fixe ÔC exige de 
leur grande aflemblée, qui fe tient, de dix en dix 
ans , dans une falle du couvent que les grands 
Auguftins ont à Paris. Cette fiotnme ell plus ou 
moins forte , fuivant les befoins de l’état : mais 
depuis cinquante ans, elle roule ordinairement 
entre fix ôc huit millions. 

Elle fe répartit fur tous les bénéfices du clergé 
de France , à raifon d’un fou la livre fur les dé- 
cimes : mais on y ajoute quelques fous par livre y 
pour les fraix qu’exigent, ÔC la grande afiëmblée 
dont je viens de parler, ôc la petite qui n’ell for- 
mée que de la moitié du nombre des députés qui 
compofent l’autre , ôc qui fe tient de cinq ans en 
cinq ans pour les affaires particulières de lléglife. 
Cette addition fert aufiî aux fraix des affemblées 
particulières , qui fe font fuccefltvement en cha- 
que uiocefe , après la. tenue des grandes afiem- 
blces , pour régler en particulier les impofitions 
locales , ôc donner connoiffance des résolutions 
prifes par l’aflcmblée générale. 

Ce don gratuit, qui fe leve de dix ans en dix 
ans , cft appellé ordinaire , pour le drftinguer de 
çelui que, dans un befoin preffant, ou dans le 
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SUR LE CLERGÉ DE FRANCE. 
cas de pourvoir à des dépenfes imprévues, le roi 
demande ati clergé qu’il a fait aflembler extraor- 
dinairement, par des lettres circulaires émanées 
du confeil , Sc. fignées du monarque 8t de trois 
prélats. 

Ce don gratuit extraordinaire fe paie comptant 
au roi, au moyen des emprunts que le receveur- 
général fait dans le public-, ordinairement à cinq 
pour cent d’intérêt par an , & à charge de rem- 
bourfement annuel d’une fomme déterminée, qui 
doit être prife fur le produit de la taxe. 

Pour faciliter la levée St le paiement de cette 
impofition, il eft ordinairement lïipulé le nombre 
d’années qu’on accorde aux bénéficiers pour y fa- 
tisfaire. On fent que l’intérêt qui en réfulte fait 
un excédant, qui ajouté aux fraix de perception, 
à ceux des alTemblées générales 8c particulières , 
des voyages des prélats Sc des députés , augmente 
ce don gratuit extraordinaire , Sc fait que le clergé 
de France, chargé de tout évaluer, le porte ordi- 
nairement au double de ce que produifent les im- 
pofitions que j’ai détaillées fous le nom d’ordi-. • 
naires. 

Je ne puis mieux faire connoître la maniéré 
dont le clergé fe conduit dans ces circonftances , 
qu’en donnant un état figuré de ce don gratuit , 
que je fuppoferai de douze millions , rembourfa- 
blés en fix années , à -5 pour cent d’-intérêt. 
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État Figuré 

V 

D'un don gratuit extraordinaire de iz millions. 

Comptant au roi . .. 

f / V , r » . . 11,000,000 117. 

Interet de cette Tomme à 5 pCt. r 

pour la première année , *oo,ooo liv. 
i>eu.T millions étant rembour- 
ses, 1 intérêt de fécondé an- 
née fera pour 10 millions , 500,000 
Dans la $«. année, intérêt de 

_ 8 7 ,ilIions 

Pour la 4e. année , intérêt de 

6 millions, joo.ooo 

Pour la 5e. intérêt de 4 raillions 100,000 
Intérêt de 1 millions pour la 

Sixième année, . . . . 100,000 
font les frai t de recourrement , 

Irair des aflcmblées & des voyages , 



1 , 100 , 00 # 



$ 00,000 

100,000 



Total que produira ce don gratuit , . M) *oo,ooo lir. 



Il eft donc clair que , fuivant cet arrangement, 
les bénéfices du clergé de France paieront par 
chaque année 2,433,333 L 6 f. % d. pour ce don 
gratuit de iz millions & dépenfes qui en réful- 
tent néceflairement , ainfi que l’expofe le tarif 
fuivant. 



1 e . Année. 


f # 1 • 


*>43 3»3 *3 l.6f.td. 


• • • 

* c 




2>433>333 — « 


8 


3 • • • 

A C 




2,43 3.3 3 3 — 6 


8 


4 • • 

ï e . . . 

6 e 


' • # 


4 >433,î3Î — * 


8 


• , • " • 


4 »433.333— 6 


8 


u • * 1 


• • • 


4 .433. 3 î 3 — 6 . 


8 



Ce qui fait un produit égal , . 14, *00,000— , . . 
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A ce don gratuit du clergé de France, il faut 
Ajouter la contribution qu’y font les églifes fron- 
tières, &. qui le portent aufli au double du pro- 
duit de leurs taxes ordinaires , qui , dans la fup- 
pofition, où nous les avons évaluées ci-deflus, 
montent a 1,140,000 liv. 

A quoi il faut ajouter les 1 f. pour livre 

deftinés à fournir aux fraix , faifant 1x4,000 

Ce qui fait un total de 1,364,000 

& cette fomme ajoutée à celle de 14,600,000 

Fait qu'un don de 11 millions coûte au 

clergé 15,564,000 

— X 3 f ' 

CHAPITRE V. 

Dixième denier du clergé. 

Cette impofition, lorfque le roi en a befoin, 
fe met dans tous les diocefes du royaume , fiir les 
biens effeôifs de l’églife , comme maifons , terres 
labourables , vignes , prés & bois : mais les 
dîmes, les rentes affeâées aux fonds de cette 
nature en font exemptes , ainfi que les biens qui 
appartiennent en propre aux temples & aux hô- 
pitaux. 

Il a été arrêté que , cet impôt ayant lieu , H 
feroit racheté par le clergé , à raifon de neuf mil- 
lions, par an , tant que le prince feroit dans le cas 
de le lever. Cet accord fut agréé par le miniftre 
d’état d’une part, 8c de l’autre par les archevê- 
ques de Paris , de Sens 8t de Befançon , les évê- 



ft 
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ques de Meaux, de Chaalons, de Rennes 8c le| 
agents du clergé. On y ftipula que, pour éviter 
les grands fraix inféparables d’une régie particu- 
lière*, on régleroit cette impofition aux trois 
quarts du produit des décimes , capitation &C 
Subvention : 8c comme ces taxes ordinaires , 
félon les calculs, montent cnfemble à la fomme 
de 14,600,000, le produit du dixième denier eft 
de 10,950.000. j 

Sur cette fomme , le receveur - général du 
clergé retient par fes mains neuf millions , qui 
font payés pour la première année en avance , 
ce qui fe continue chaque année , mais fous con- 
dition de les rembourfer en cas de fuppreflîon de 

l’impôt. * 

Cet arrangement eft auftî avantageux au fou- 
verain qu’aux prélats, directeurs des affaires du 
clergé : au roi , parce que cette fomme lui eft 
payée comptant & d’avance ; aux prélats , parce 
que la levée de cette impofition monte à près de 
onze millions, 6c que ceux qui en règlent la taxe, 
font les maîtres de difpbfer de tout excédant à 
leur volonté. 

Telle eft en effet la maniéré de compter cet impôt : 

Au roi, £,ooo,oooliv. 

Intérêt de l’emprunt , • .. : 450,000 

Fraix de recouvrement , 300,000 

Argenc deftiné au foulagemcnt des pauvre* 

eedéfiafti^ucs , 1,’ 000,000 



10,950,000 




\ 



* 
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Ce dernier article eft totalement à la difpofi- 
tion des chefs de lcglife Gallicane qui , publique- 
ment, en alTeftent un tiers ou un quart au foula- 
gement de quelques pauvres ecdéfîaftiques pro- 
tégés, Sc fe réfervent la difpofition du relie pour 
des aumônes fecretes. 

Dans les églifes frontières , le dixième denier 
eft impofé fur las biens réels effectifs des béné- 
fices au delTus de 300 liv. de revenu, &. il doit 
communément produire , félon les rôles arrêtés 
dans chaque diocefe , la fomme de 1,115,534 1. 
au profit du roi. 

Il faut ajouter 6 den. par liv. pour régie , 18 r?8-:-: 

Ce qui fait pour les églifes frontières , 1,153 ,671:-: 

Ajoutez ce que paie le clergé de l'intérieur 

de la France , 10,950,000-:-: 

Le dixième coûte donc au clergé , 1 a, 103, ^7;- 




CHAPITRE VI. 

Maniéré équitable de taxer les bénéfices , & les 
fources des abus qui fe commettent dans la 
répartition. 

I_/es bénéfices dont le revenu annuel n’excede 
pas 300 liv. ne paient aucunes taxes j ceux qui 
reportent plus de 350 liv. de rente, font fujets 
à toutes les taxes , de faeon cependant qu’on 
modéré la part qu’ils doivent fupporter dans la ♦ 




17 o Impôts 

répartition des taxes extraordinaires 9 mais un 
bénéfice qui a 500 liv. de revenu paie toutes les 
taxes fans aucune diminution, ÔC les prélats qui 
font juftes & équitables , dans l’impofition qu'ils 
ont le privilège d’affeoir, de concert avec les 
membres de l’affemblée de leur diocefe ÔC le 
receveur - général , fui vent la proportion fui- 
vante. * 

Tnxe d'un bénéfice de 400 liv. de revenu. 



la L. 
4 — 

i — 



16 ■ 
1 • 



Décimes royales , 

Capitation , 

Subvention , 

Les i f. pour Urte de cette fomme , 

19 — 

Dixième denier évalué à 15 

6 dcn. pour livre fur ce ice. den. o 

En fuppofanc le don gratuit de,!! millions 
pour 6*ans , évalué par modération à 18 liv. 
leroit pour chaque année , 3 

Ainfi un bénéfice de 400 liv. paie. 



: — » 
8 — : 
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o — 9 
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47 — 8- 



Décimes , 
Capitation , 
Subvention , 



Taxe d'un bénéfice de 500 liv. 



Les i f. pour livre de cette fomme. 



14— : — : 

4 — 16 — t 
x — 17 — 8 

j! — -IJ— $ 

t— r— 4 



■ ’ . 34— «7 — : 

10 denier au -f-des tares ordinaires , 13 i j ; 

Don gratuit au doublement des memes , fait 
31 liv. 1} f. 8 den. , qui payés en fix années 



fait 



par an. 



t— t — g 
6\ — 18 — 



Digitized by Google 




SUR LE CLERGÉ DE FRANCE.' 271' 

Si cette méthode , qui eft conforme aux ordon- 
nances des monarques François , étoit exacte- 
ment fuivie par tout, les bénéficiers en reconnoî- 
troient la juftice ÔC paieroient fans murmurer : 
mais il eft rare que ceux qui pofledent les évê- 
chés ÔC les abbayes , paient au prorata de leurs 
revenus , fi même ils font allez défintérefles pour 
s’impofer quelques taxes légères. 

Il eft vrai que , fi on jette les yeux fur les rôle* 
arrêtés par les affemblées diocéfaines , & on les 
y trouve employés ôc au taux fixé ci-deflus : mais 
ils n’ont pas moins les refiources toujours ouver- 
tes de s’en exempter en tout ou en partie. 

La cour, qui s’embarrafle peu qui paie les 
impofitions, pourvu que les fommes qu’elle en 
attend rentrent au tréfor royal , ne fait aucune 
attention à leurs manoeuvres , quoiqu’elle en foit 
parfaitement inftruite. Elle Ce croit d’ailleurs obli- 
gée de ménager les prélats , 6c avec quelque rai- 
fon , puifqu’elle ne met, dans ces premières pla- 
ces de l’églife , que des gens qui appartiennent à 
des maifons diftinguées, ÔC dont les freres ou pa- 
rents font à la tête des affaires , des armées ou du 
fénat. 

Les évêques , félon les principes de la religion 
dominante en France, font les fuccefleurs des 
apôtres, les princes de l’églife , 6c les peres fpi- 
rituels des peuples, qui ouvrent ÔC ferment les 
portes du ciel à leur volonté -, quel miniftre , à la 
vue de tant d’éminentes qualités 6c de titres fi 
pompeux, oferoit prétendre approfondir la con- 
duite de ceux qui en font revêtus ? 11 faut de ces 
occafions rares 6c de ces coups dedat , pour que 
la néceflité en infptre la hardieffe. 
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On fe figure fans doute qu’il y a de la conve- 
nance à lailTcr affranchis de toutes taxes des évê- 
ques , des abbés , qu’on voit fe foutenir Si. vivre 
avec peine dans le monde , quelque confidérabie 
que foit le revenu des bénéfices qu’ils poffedent. 
11 faut, & il eft néceffaire, dit-on, qu’ils foient 
magnifiques dans leurs diocefes , à Paris St à la 
cour: mais s’ils payoient les taxes, félon que les 
ordonnances le preferivent pour la forme , com- 
ment pourroient - ils unir ces ameublements 
magnifiques , ces fuperbes équipages , ce grand 
nombre de domeftiques St cette quantité de che- 
vaux choilîs ? 11 n’en feroit pas un qui pût fournir 
à ces dépenfes néceffaires 8t indifperKfablcs aux 
repréfentants des apôtres , puifqu’à peine rrou- 
vera-t-ori un petit nombrç de prélats, qui puiffent 
vivre fans contrafter des dettes immenfes. 

M. de Louvois, archevêque de Rheims St frere 
du ministre de la guerre, s’étonnoit qu’un prélat, 
honnête homme , pût vivre avec mille livres de 
rente ; car, difoit-il , affez fouvent, avec fon ven- 
tre énorme fur la table , où il paffoit ordinaire- 
ment la plus grande partie des jours St des nuits: 
« Morbleu, je jouis de près de cent mille* écus 
» de revenu , St cela me fuffit à peine pour la 
» moitié de l'année. » Audi mourut-il endetté de 
près d’un million , que les créanciers ont perdu 
parce que , félon l’ufage , fes héritiers ont re- 
noncé à fa fueceflion. 

S’il en eft ainfi , peut-on blâmer les prélats de 
faire fervir leur autorité à fe procurer des reflbur- 
ces ? fouverains maîtres des finances de leur cler- 
gé , chacun dans fon département fpiriruel , ils 
»nt la liberté , en agilfant de concert avec les 

receveurs 



i 
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SUR LE CLERGÉ DE FRANCE,* 
receveurs des décimes 8t les prêtres qui fontr 
membres de l’alTemblée particulière , de faire 
retomber tout le poids de la taxe fur les autres „ 
bénéfices, en faifant monter l’impofition à une 
fomme plus forte que celle ordonnée & arrêtée 
par l’aflemblée générale du clergé. De peur qu’on 
ne regarde ceci comme une pure fuppofition , je 
crois en devoir citer un exemple , qui s’eft trouvé 
trop criant pour demeurer dans l’oubli. 

Sous le miniftere de M. le duc de Condé, le 
clergé de France , affemblé aux grands Auguftins 
à Paris , accorda au roi un don gratuit de huit 
millions , 8t le diocefe du Mans y fut impofé 
pour 84,000 liv. L’évêque de retour convoqua , 
fuivant l’ufage , l’aifembiée particulière pour pro- 
céder à la répartition de cette taxe. Ce prélat pa- 
rut , à la tête du rôle , partager le fardeau : mais 
les canonicats de fa cathédrale qui valent 2,000 1. 
de rente , n’y furent employés que pour 3 livres \ 

& il y traita avec la même douceur nombre d’au- 
tres bénéficiers qui étoient dans fes bonnes grâces , 
pendant que les autres , & fpécialement les moi- 
nes , fe virent taxés à des fommes exorbitantes; 

Il impofa à la fomme de 12,000 liv. pour ce don 
gratuit feulement , la menfe monacale d’une 
abbaye de Bénédictins dont le revenu amjuel ne 
montoit qu’à 3 < 5 , 000 livres. 

Les moines , indignés avec raifon de ce pro- 
cédé de l’apôtre du Mans , réfolurent de s’en 
venger à tel prix que ce fût } ils en portèrent 
plaintes à la cour où , par bonheur pour eux , ce 
prélat n’avoit pas grand crédit. Ils ÿ furent écou- 
tés , & on envoya des commilfaires pour exami- 
ner le rôle de répartition, qui, après d’exa£te% 
Terne X. S 
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recherches , trouvèrent que le prélat s’étoit à la 
vérité taxé avec juftice , mais que tous les béné- 
ficiers l’étoient au gré de fon caprice : ce défaut 
fit d’abord quelque impreflion : mais quel fut 
l’étonnement des commiffaires,lorfqu 'après avoir, 
par le calcul , établi la fomme totale que devoit 
produire la répartition , ils virent quelle étoit de 
75,000 liv. plus forte que celle impofée fur le 
diocefc par le réfultat de l’affemblée générale? 
Cette erreur de calcul devint bientôt le fujet des 
entretiens publics , grâces à la charité des plai- 
, gnants , & ce prélat devint la rifée des fidçles , 
qui ne pouvoient s’empêcher de dire hautement , 
qu’il venoit de perdre une belle occafion de met- 
tre 50,000 liv. au moins dans fes coffres , que 
par cette fouftraétion fa maîtreffe alloit mourir 
die faim, qu’il netoit pas habile monopoleur, &L 
enfin mille autres farcafmes , qui l’affe&erent tel- 
lement , qu’il en tomba malade St mourut quel- 
que temps après regretté feulement des chanoines 
de fa cathédrale. 

Cependant la répartition du don gratuit fut 
refaite par ces commiffaires, qui convoquèrent 
à cet effet une fécondé affemblée du diocefe du 
Mans. 

Aprçs un pareil exemple qui auroit dû fuffire 
par fa publicité , en découvrant l’abus , pour por- 
ter à y remédier , je croirois manquer à la cha- 
rité particulière fi , même pour fervir le public y 
j’entaffois ici les défordres commis depuis 60 ans 
à cet égard , par les chefs de l’églife. On doit 
cacher les défauts de fon prochain , 8t fpéciale- 
ment ceux des iliufiriffimes &. révéretadiflîmes 
peres en Dieu. 
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CHAPITRE VIL 



Rentes du clergé. 

Je ne donnerois qu’une connoiffance imparfaite 
des charges du tflergé de France , fi , après avoir 
expofé ce que doivent lui coûter les impolitions 
ordinaires 8c extraordinaires , je ne faifois men- 
tion des 4 millions de rentes , qui s’iœpofent fur 
les bénéfices à fimple tonfure , 8c fur le 3e. lot 
des abbayes 8c prieurés. 

Ces rentes proviennent des emprunts faits de- 
puis 1 30 ans , par le clergé , pour fes propres 
affaires, 8c pour, depuis l’année 1660 jufqu’en 
1700 , aider Louis XIV dans les grandes guerres 
que ce monarque eut à foutenir. Elles étoient 
dans leur origine au principal de deux cents 
millions , à cinq poyr cent -, ce qui produifoit dix 
millions par an: mais en 1714, elles furent ré- 
duites au z 5 , 8c en ijiz au denier 50. Ce qui 
dans ce temps-là fit dire au public , comme'on 
le foutient encore aujourd’hui, que l’églife de 
France a fait une banqueroute de zoo millions , 
quoiqu’elle ne me paroiffe que de 6 millions par 
an , à moins que les inréreflès ne comptent pour 
rien les contrats du clergé réduits au denier 50. 

Depuis l’année 1701 jufqu’en 171Z, Louis XIV 
aveit fait des emprunts conlidérables fur le clergé 
de France , dont on payoit les intérêts à cinq 
pour cent, en déduftion des impolitions du cler* 
gé : mais en 17*1 , M. le régent retira tous les 

S Z 
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contrats conftitués fur le olergé , les mit fur la 
Ville , &. au même taux où il avoit réduit les con- 
trats de rentes fur cet hôtel-de-ville , c’eft à-dire , 
au denier 40 , 8 t par ce moyen la couronne fur 
mife en pleine 8t entière jouiffance de toutes les 
impofitions mifes fur le clergé. 







CHAPITRE VIII. 

Explication de ce qu'il faut entendre par le troifieme 
lot des abbayes & prieurés . 

XjE concordat paffé entre Léon X 8c François I, 
en admettant- une nouvelle difpofition des grands 
bénéfices, donna l’idée de partager les revenus 
des abbayes St prieurés en trois lots. Le premier 
fut donné à l’abbé commendataire , le fécond mis 
entre les mains des religieux ; & le troifieme de- 
voir être adminiltré en commun par l’abbé ou 
prieur, St par trois religieux notables de chaque 
àbbaye ou prieuré. 

Ce troifieme lot étoit deftiné à la conftruôion 
des bâtiments nécefiaires , foit pour l’entretien 
des églifes , foit pour celui des bâtiments qu’oc- 
cupoient l’abbé St les moines. 

Les deniers en provenant étoient dépofés dans 
le tréfor de l’abbaye } 8t comme ils fervoiem 
fpécialement à l’achat ou réparations des orne- 
ments d’églife, aux aumônes publiques ôt à d’au- 
tres dépenfes de cette nature, ce 3e. lot étoit 
affranchi de toute taxe. 

Un reveau libre ainfi de toutes charges, ne 
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tarda pas à exciter les defirs des abbés ou prieurs 
dommendataires mais ne voyant aucun motif* 
affez illufoire pour obtenir qu’on Les en mît en 
poffcffion, ils auroient toujours fait de vains efforts 
pour s’en emparer , fi le cardinal de Bourbon , 
archevêque de Lyon 8c abbé commendataire de 
S. Germain-des-Prés , n’eût applani toutes les 
difficultés , en travaillant pour lui , tant à la cour 
de France qu’à celle de Rome. 11 obtint que les 
abbés ou prieurs feroient mis en poffeffion de ce 
3e. lot, à condition de faire les réparations ou 
les ouvrages neufs qu’exigeroient les édifices di- 
vins , 8c les bâtiments dépendants de l’abbé ou 
des moines , ainfi que les aumônes publiques. 
On ne pourroit fe plaindre de cette diipofition , 
11 les conditions en étoient fidellement remplies r 
mais l’on fait par expérience que , depuis ce 
temps , les aumônes font abolies , 8c qu’on ne 
parvient que par force à obtenir les réparations 
les plus urgentes } 8c la cour ne ceffe d’être im- 
portunée par les demandes des moitiés 8c les re- 
fus de leurs chefs. 

M. le régent , quelque temps avant fa mort , 
arrivée le 2 décembre 1723 , ordonna que, pour 
remplir les quatre millions de rentes dues par le 
clergé , au moyen de la rédu&ion des contrats 
au denier 40 , le clergé ne feroit plus l’impou- 
tion de cette fomme fur les curés , chanoines , 
moines 8c autres bénéficiers , mais qu’elle feroit 
rejetée en plein fur les biens du troifieme lot des 
abbayes 8c prieurés , ainfi que fur les bénéfices à 
/impie tonfure , 8c de façon à compléter ladite 
rente de quatre millions. 
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